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La séance est ouverte à  17 heures 03 sous la présidence de 
M. Cédric  VAN STYVENDAEL, Maire de Vil leurbanne.  

Sont présents :  M. Cédric VAN STYVENDAEL – Mme Agnès THOUVENOT – 
M. Paul CAMPY – Mme Agathe FORT – M. Alain BRISSARD – Mme Christ ine 
GOYARD GUDEFIN – M. Jonathan BOCQUET – Mme Christina MARTINEAU – 
M. Yann CROMBECQUE – Mme Sonia TRON – M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA – Mme Pauline SCHLOSSER – M. Mathieu GARABEDIAN – 
M. Stéphane FRIOUX – Mme Aurél ie LOIRE – M. Oliv ier GLUCK – Mme Laura 
GANDOLFI – M. Gaëtan CONSTANT – Mme Melouka HADJ MIMOUNE – 
M. Antoine COLLIAT – Mme Aurore GORRIQUER – Mme Caroline ROGER-
SEPPI – M. Jacques GERNET – Mme Danielle CARASCO – M. Lotf i DEBBECHE 
– Mme Muriel  BETEND – Mme Catherine ANAVOIZARD – Mme Maryse 
ARTHAUD – Mme Béatrice  VESSILLER – Mme Sylv ie DONATI – M. Laurent 
QUIQUEREZ – M. Cyri l  HAULAND-GRONNEBERG – M. Jacques VINCE – 
Mme Zemorda KHELIFI – M. Sébast ien CHATAING – M. Ikhlef CHIKH – 
M. Jul ien RAVELLO – M. Maxime JOURDAN – M. Antoine PELCÉ – M. Floyd 
NOVAK – Mme Katia DUBOUCHET – Mme Morgane GUILLAS – Mme Virginie 
DEMARS – Mme Sabrina BENHAIM – M. Mahrez BENHADJ – Mme Emilie  
PROST – M. Stéphane COLSON – Mme Lucie MASTROLORITO –  

 

 

Sont absents  (excusés -  pouvoi r)  :  

Mme Antoinette  BUTET – (pouvoir à M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG) 

M. Frédéric VERMEULIN – (pouvoir à  M. Jonathan BOCQUET) 

Mme Marwa ABDELLI – (pouvoir à Mahrez BENHADJ) 

M. Prosper KABALO – (pouvoir à Loïc CHABRIER) 

Anaïs D’HOSTINGUE – (pouvoir à Emil ie PROST) 

M. Marc GIOUSE 

 

- :  -  
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M. LE MAIRE . -  Nous al lons commencer le consei l  municipal .  Je salue également 
l ’ ensemble du publ ic qui  est  présent  dans l a sal le .  I l  s ’ agi t  de notre premier  consei l  
municipal  pour cet te année 2023.   

Comme nous avons eu l ’occas ion de le fai re via notre carte de vœu,  via notre cérémonie  
des vœux,  je veux redi re toute notre grat i tude envers les  Vi l leurbannai ses et  
Vi l leurbannais  au service de notre vi l le .  J ’a i  souvent l ’occas ion de l ’ indiquer ,  je pense que 
sans cet engagement,  les  élus que nous sommes,  quel le que soi t  notre place dans cette  
assemblée,  ne pourr ions pas grand-chose.  

Je voulais  également remercier  toutes cel les  et  ceux qui  ont  contr ibué à la réuss i te de 
notre soirée des vœux à la sal le Raphaël  de Barros ,  nous avions la volonté que ce soi t  un 
moment fest i f ,  à l a fois  solennel ,  mais  ouvert  à toutes et  tous.  Cela a été,  de l ’avis de 
beaucoup de part icipants ,  une bel le réussi te,  donc merci  à toutes les  équipes qui  y ont 
part icipé !  

C’est  auss i  notre premier Consei l  municipal  post-capi tale française de l a cul ture,  avant on 
disai t  post-Covid,  mais  je préfère la première référence.  C’est  une année 2023 qui  sera 
marquée par l e lancement  de chantiers  importants ,  nous al lons le voi r  dans l ’ensemble 
des rapports  qui  seront présentés ce soi r .  Des chantiers  qui  permettent de nouvel les  
infrastructures d’ intérêt  général ,  de se mettre en place progress ivement,  j e pense,  bien 
évidemment au tramway,  mais pas  que.  I l  y a  auss i  des chantiers  qui  vont d’abord 
déranger l es  habi tants  avant de l eur faci l i ter  la vie quotidienne.   

J ’espère que nous pourrons compter sur la compréhension de chacun,  en tout  cas sachez 
que nous sommes,  avec l es  services ,  très mobi l i sés  sur le fai t  que l ’ information et  la 
communicat ion soient  les  plus f iables  poss ibles  pour permettre à tout l e monde 
d’anticiper ces évolut ions dans notre vi l le .  Notamment  sur les  condit ions de circulat ion.  
Je ne pense pas que cela pourra évi ter  des baffes et  des engueulades ,  si  vous me 
permettez l ’express ion,  mais  cette  vigi lance est  partagée avec l ’ensemble des partenaires  
métropol i tains,  qu’ i l s soient coll ect ivi tés  ou syndicats  mixtes en responsabi l i té 
d’ intervention sur le terr i toi re de la vi l le de Vi l l eurbanne.  

C’est  auss i  une année 2023 avec la mise en œuvre d’un certain nombre de projets  du plan 
de mandat,  ou l ’aboutissement  de projets  qui  ont été lancés par les  équipes précédentes .  
C’est  une année qui  sera marquée par un certain nombre de réceptions de projets,  je 
pense à des l i eux de v ie de sol idar i té vers  Croix-Luizet avec le château,  mais  je pense 
aussi  à un l ieu de sol idar i té autour de l ’a l imentation avec l ’Archipel .  Des projets  concrets  
dont nous al lons par ler  dans les  rapports  à venir  sur Terr i toire Zéro Chômeur aux 
Brosses,  un nouvel  équipement cul turel  et  associat if  à la Soie avec l e CCO La Rayonne 
dont on a célébré l ’ anniversaire.  

Je dis  «  nous »  pui sque tous les  courants de cette assemblée étaient représentés à cet 
événement.  Une nouvel le école sera l ivrée à l a Soie avec l ’école déf ini t ive de Simone Vei l  
qui  sera l ivrée en septembre avec un établ issement de pet i te enfance également.   

Des invest issements à  Chamagnieu,  notamment avec la réhabi l i tat ion de l ’Orangerie,  des 
invest i ssements dans le cadre de vie,  dans le  fonctionnement quotidien de la vi l le avec 
une mise en place de la créat ion d’une brigade «  cadre de vie »  grâce à une évolut ion du 
stat ionnement  payant ,  nous y reviendrons.  
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Nous avons un ordre du jour assez dense et  qui  ref lète bien l ’ état  d’avancement du 
mandat de cette équipe municipale.  Je voudrais  aussi  saluer un départ  et  une arr ivée.  
Aucun des deux n’est  là ,  mais  nous devons tout de même l ’acter ,  car  nous al lons 
dél ibérer .  

Je salue l e départ  de Mariano BERON-PEREZ, non pas que j e m’en fél ic i te ,  mais  je veux 
saluer la qual i té de son travai l  sur ce  mandat.  Et à distance,  parce que je sui s  sûr qu’ i l  n ’a 
pas encore complètement coupé le cordon,  je l ’a i  reçu la semaine dernière,  en profi ter 
pour le remercier  et  lu i  souhai ter  le meil leur pour lui  et  sa fami l le puisque c’est  un choix 
fami l i al  qui  l ’a conduit  à nous qui tter .  

Je salue également Marc GIOUSE qui ,  s i  le rapport a été adopté par notre assemblée,  est 
le suivant sur la l i s te des élus en  2020 et  qui  devrai t  donc intégrer le  Consei l  municipal .  I l  
est  excusé aujourd’hui ,  car  i l  n ’avai t  pas prévu qu’ i l  pourrai t  à un moment  si éger à ce 
Consei l  municipal ,  i l  avai t  un engagement de longue date.  I l  devrai t  être là au prochain 
consei l  et  s iégera dans l e rang du groupe VIE,  mais  nous aurons un rapport pour 
l ’ aborder .  

Au sein de l ’ administrat ion,  quelques mouvements à venir ,  d ’abord l ’arrivée de 
Christophe MARTEAU en tant que nouveau Directeur Général  Adjoint ,  DGA, en charge 
de l ’éducat ion qui  succèdera – s i  c ’est  possible – à notre Directr ice générale des Services ,  
Fanny CARISÉ. En tout cas i l  aura la lourde tâche de prendre l es  fonctions qu’el le 
occupai t  précédemment.   

On annonce auss i  puisqu’i l  l ’ a fai t  dans d ifférentes réunions,  le départ  de Bernard 
SEVEAUX, notre DGA culture et  jeunesse,  qui  a fai t  valoi r  ses  droi ts  à la retrai te au 
mois de mai  prochain.  I l  a considéré que part i r  juste après capi tale françai se de la cul ture  
c’étai t  un bon moment  pour lui .  Mais  nous aurons l ’occas ion de lui  dire tout  le bien que 
l ’on pense de son act ion d’ ic i  l e mois  de mai .  

Voici  les  deux évolut ions concernant la Direct ion générale au sein de notre vi l le .  Je 
voudrai s auss i  reveni r  sur ce Consei l  qui  se t ient quelques jours après le terr ible séisme 
qui  a frappé l a Turquie et  la Syr ie,  le bi lan de ce drame hi stor ique est  chaque jour un peu 
plus lourd.  On ne peut pas ,  aujourd’hui ,  s tabi l i ser un chiffre,  mais nous savons que les  
décès se comptent en dizaine de mi l l iers .  L’OMS estime par ai l leurs  que 26 mi l l ions de 
personnes pourraient avoir  été touchées en  Turquie et  en Syr ie,  dont 5 mil l ions de 
personnes vulnérables .  Ce sont des chiffres  qui  donnent le vert ige et  qui  donnent à voir 
l ’ ampleur de cette  catastrophe violente qui  a touché ces deux pays .  

Après l ’a ide d’urgence sur place quelques heures après l e séisme,  c’est  toute une région 
qui  se retrouve dans une s i tuat ion d’urgence vi s-à-vis  des besoins les  plus élémentaires  et  
une dél ibérat ion,  un rapport ,  v isant à attr ibuer une subvention à deux regroupements 
d’associat ion humanitai re a  été inscr i t  à l ’ordre du jour.  

Je vous propose en s igne de recuei l lement,  en hommage à toutes les  vict imes du 
tremblement  de terre et  en sol idar i té avec les populat ions qui  se  retrouvent dans des 
s i tuat ions de survie extrêmement diff i ci les,  que nous observions 1 minute de s i lence que 
nous ferons après le morceau de musique.  Pour introdui re ce  moment,  j ’a i  la issé 
Monsieur LAMANTIA complètement l ibre,  i l  nous a proposé l a Sarabande  en ré mineur de 
Haendel ,  qui  est  une musique,  m’a-t - i l  di t ,  tout en recuei l lement et  en s implici té .   
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Merci  à Monsieur LAMANTIA d’introduire cet te minute de s i lence par cette Sarabande  en 
ré mineur.  

(Une musique e s t  j ouée  à  l ’ o rgue . )  

M. LE MAIRE.- Notre Consei l  municipal  est  réuni  aujourd’hui  en présentiel  et  avec le 
publ ic ,  comme tous les Consei ls  de ce mandat ,  celui-ci  est  retransmis en di rect sur le si te 
internet de la vi l le .  Je vais  demander à M. GARABEDIAN de bien vouloi r  procéder à  
l ’ appel ,  s ’ i l  vous plaî t .  

(M. GARABEDIAN procède  à  l ’appe l  nominal . )  

M. LE MAIRE.- Merci .  La feui l le de présence va ci rculer ,  je vous remercie de bien  
vouloir  la s igner .   

La prochaine date du Consei l  municipal ,  le lundi  3 avr i l  2023 à 17 heures dans ce même 
l i eu.  Avant de commencer cette séance publ ique du Consei l  municipal ,  je dois  vous 
demander l ’ autorisat ion d’ inscr i re la dél ibérat ion 101 à notre ordre du jour. Elle concerne 
le tar i f  de stat ionnement payant  af in que cela  fasse l ’objet  d’un rapport à notre Consei l  
municipal .  Est-ce que vous nous autori sez à ajouter ce rapport  101,  qui  viendra juste  
avant le rapport 47 ?  

Pour l ’ instant i l  s ’agi t  juste d’une demande d’autorisat ion d’ inscript ion à l ’ordre du jour, 
bien sûr ,  ce  rapport  sera ensui te présenté  s i  vous en  êtes  d’accord.  Y a-t- i l  des quest ions 
préalables  avant  que je mette l ’ approbation de l ’ inscr iption à l ’ordre du jour de ce 
rapport ?  Y a-t- i l  des abstentions ou des votes contre ?   

(I l  n’y en a pas . )  

Notre assemblée approuve l ’ inscr ipt ion à l ’ordre du jour du rapport  101 sur lequel  nous 
reviendrons dans le déroulé.  

-  Approuvé à l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE . -  Nous al lons également  procéder à l ’adoption par le Consei l  municipal 
du procès-verbal  de l a séance du 15 décembre 2022,  y a-t- i l  des remarques concernant cet  
ordre du jour ?  (Pas de  r emarque . )  

S ’ i l  n’y en a  pas ,  j e mets ce PV aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ? Des votes contre ?   

-  Approuvé à l ’unanimité -  

 

1.  COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN 
VERTU DE L’ARTICLE L21-22-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES (CGCT) 

M. LE MAIRE . -  Nous al lons pouvoi r entrer dans le reste de l ’ordre du jour concernant  
ce Consei l  municipal .  Le premier rapport est  l e 59,  compte rendu des décis ions qui sont 
pr ises  par le Maire en vertu de l ’art ic le L2122-22 du Code général .  Je n’ai  pas de 
demandes d’ intervent ion,  je propose de mettre  ce  compte rendu aux voix.   

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  
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-  Approuvé à l ’unanimité – 

2. INSTALLATION ET DÉSIGNATION DE MARC GIOUSE AU SEIN DE LA 
COMMISSION DÉVELOPPEMENT URBAIN, CADRE DE VIE ET TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE (DUCVTE) 

M. LE MAIRE . -  Le deuxième rapport est  ce lui  de l ’ instal lat ion et  de la dés ignat ion de 
Marc GIOUSE, que j ’a i  évoqué dans mon introduction pour remplacer Mariano BERON-
PEREZ.  Il  y a une demande d’ intervention du groupe Communiste Républ icain,  je donne 
la parole à Muriel  BETEND.  

Mme BETEND.-  Je vous remercie.  Monsieur le Maire,  mes chers col lègues ,  mesdames, 
mess ieurs ,  juste quelques mots de l ’ensemble Communiste de Vil leurbanne pour 
remercier  et  saluer notre camarade,  Mariano.  I l  a déménagé pour des  raisons fami l ia les  et  
profess ionnel les et  a donc pris  la décis ion de qui tter  ses fonctions en vertu de la  charte 
des élus que nous  avons adoptée en début  de mandat.  

Nous avons eu beaucoup de plais i r à mil i ter  avec lui  pendant cette première part ie de 
mandat.  Son métier  d’ass is tant maternel  et  sa s i tuat ion de j eune papa lui  apportaient une 
double expert ise sur la  quest ion de la pet i te enfance qu’ i l  a tenu à  partager avec nous.  
Nous ret iendrons en part icul ier  sa détermination et son respect des pr incipes . 

Nous lui  souhai tons une bonne continuat ion tout en souhai tant  l a bienvenue à son 
successeur ,  Marc GIOUSE. 

M. LE MAIRE.- Merci ,  j e vais  mettre  le rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

3. DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANT.E.S AU SEIN D’ORGANISMES ET 
INSTANCES MUNICIPALES 

M. LE MAIRE.- Nous passons au rapport n° 1,  avec un certain nombre d’évolut ions 
l i ées  à ces mouvements  qui  vous sont présentés .  Je n’ai  pas de demande d’ intervention,  je 
propose de mettre ce rapport aux voix.   

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

-  -  Kabalo Prosper, Prost Emilie, Chabrier Loïc, Demars Virginie, Benhaim 
Sabrina, Colson Stéphane et D'Hostingue Anaïs ne participent pas au vote -   

 

4. MOYENS AFFECTÉS AUX GROUPES D’ELU.E.S 

M. LE MAIRE.- Le rapport 62,  moyens affectés aux groupes d’élu.e.s .  Je n’ai  pas de 
demande d’ intervention non plus ,  donc je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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5.  REMOURSEMENT DES FRAIS DE MISSION DES ELU.E.S MUNICIPAUX 

M. LE MAIRE.- Le rapport 17 sur le remboursement des frai s de miss ion.  Je n’ai  pas de 
demande d’ intervention,  je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

M. LE MAIRE.-  Nous arr ivons sur une sér ie de rapports  Garantie d’emprunt pour 
différents  bai l leurs  sociaux.  Si  j ’ ai  bien compris  ce que l ’on m’a indiqué,  j ’a i  une demande  
d’ intervention des écologistes  à l a f in de la présentat ion de l ’ensemble des rapports .  Est-
ce bien cela ?  (On lui  c onf i rme) .  

Je demande à M. BOCQUET qui  est  l e rapporteur de l ’ ensemble de ces rapports  11,  12, 
13,  15,  40,  18  et  14 de bien vouloi r les  présenter succinctement.   

M. BOCQUET.-  Ce sont des dél ibérat ions c lass iques de garantie d’emprunt,  je propose 
de répondre aux quest ions s ’ i l  y en a.   

M. LE MAIRE . -  Pui squ’ i l  y a une demande d’ intervention à la f in de la présentat ion du 
rapport 14,  j e propose que cette demande ai t  l ieu et  ensui te j e ferai  voter chaque rapport  
individuellement.  La parole est  à Monsieur DEBBECHE.  

M. DEBBECHE . -  Merci ,  Monsieur le Mai re,  chers  col l ègues ,  mesdames et  mess ieurs .  
Dans son rapport de l ’année 2022,  l a fondation Abbé-Pierre a présenté l ’état  de la cr ise 
du logement ampl i f iée par la cr ise sani tai re conduisant des  pans  entiers de la populat ion à  
des s i tuat ions de précar i té économiques,  sani tai res ,  a l imentaires .   

Je ci te la fondation Abbé-Pierre :  «  En sept ans ,  la demande de logement social  a  
progressé cinq fois  plus vi te que le nombre de ménages et  deux fois  plus vi te que le 
nombre de logements sociaux pour at teindre 2,2 mil l ions de ménages en at tente.  Notre 
pays accuse un besoin d’au moins 400 000 logements sociaux par an pendant au moins dix 
ans pour rattraper l e retard.  »  

Les garanties  d’emprunt,  objets  de quelques dél ibérat ions qui  nous sont soumises ce soi r,  
comme à quasiment  chaque Consei l  municipal ,  const i tuent un des leviers  de l a production 
de la réhabi l i tat ion du logement social .  I l s  sont garantis  par la vi l le à hauteur  de 15 % et  
la métropole à hauteur de 85 %.  En contrepart ie ,  les  deux col lect ivi tés  bénéficient de 
réservat ions de logements .  

Vi l leurbanne a toujours soutenu la production de logement social  avec 28,9 % de 
logements sociaux,  notre vi l l e reste en conformité avec la loi  SRU ce dont nous nous 
fél ic i tons.  Mais  au regard de la sociologie vi l leurbannaise,  i l  s ’agi t  non seulement d’al ler  
plus loin quanti tat ivement,  mais  d’agir  pour répondre au déf i  qual i tat i f  des besoins en 
logements access ibles  et  économiquement pour l es  publ ics  touchés  par l a précar i té ,  le 
handicap,  l a précar i té énergét ique.  

Ceci  sans oubl ier  les  ménages en surpeuplement dont la cr ise du Covid nous rappel le la 
pénible réal i té d’un logement exigu pour une fami l le nombreuse avec ou sans enfant .  
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C’est pourquoi  en garant issant les  emprunts ,  nous devons rester  vigi lants  pour combler le 
déf ici t  en grands logements pas  chers dans notre vi l le .  Concrètement,  i l  s ’agira au moins 
d’appl iquer à la lettre la règle du PLUH, de 1 T5 par 10 logements produi ts  et  tâcher de 
combler à  terme le déf ici t  en grands logements dans l ’offre existante.  

C’est  un déf i  de tai l le qui  ne sera pas relevé en  un jour,  mais une condi t ion pour agir  
contre la souffrance des fami l les  en demande de mutat ion dans leur logement exigu.  
Formuler ce  souhai t  ne nous empêche pas de voter pour ces dél ibérat ions et  la présente.  
Merci .  

M. LE MAIRE.- M. BOCQUET, nous al lons dire que c’est  une intervention de 
circonstances .  Ce n’est  pas pour la déqual i f i er ,  c ’étai t  extrêmement intéressant,  mais  du 
coup i l s  se sont sais is  des garanties  d’emprunt.  Je pense que vous partagez ces propos.  Si  
vous me le permettez,  M. DEBBECHE, on me précise que le taux de solde logement pour 
2022 est  de 28,9 maintenant.  Cela progresse donc encore.  

Je vous propose,  à la sui te de cette intervention qui  n’appelai t  pas forcément de réponse,  
de mettre ces rapports  success ivement aux voix.  

6. GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT – ACQUISITION EN VEFA DE 
19 LOGEMENTS AU 141-147, RUE LEON BLUM À VILLEURBANNE 

M. LE MAIRE.- Rapport 11,  je le mets aux voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes 
contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

7.  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT – ACQUISITION EN VEFA DE 
8 LOGEMENTS AU 21 A 25,  RUE GEOFFRAY À VILLEURBANNE 

M. LE MAIRE.- Rapport 12,  je le mets aux voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes 
contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

8.  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT – ACQUISITION EN VEFA DE 
14 LOGEMENTS AU 75-83,  RUE DE FONTAINIÈRE À VILLEURBANNE 

M. LE MAIRE.- Rapport 13,  je le mets aux voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes 
contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

9.  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT – ACQUISITION-
AMELIORATION DE 7 LOGEMENTS DESTINÉS A LA COLOCATION 
ÉTUDIANTE, SITUÉS 1,  RUE CHARRIN À VILLEURBANNE 

M. LE MAIRE.- Rapport 15,  je le mets aux voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes 
contre ?  
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-  Adopté à l ’unanimité –  

 

10. GARANTIE D’EMPRUNT RHÔNE SAÔNE HABITAT – FINANCEMENT DU 
PROGRAMME DE LOCATION-ACCESSION « L’AUTRE TOIT », 20 
LOGEMENTS SITUES A L’ANGLE DES RUES HENRI LEGAY ET ALFRED DE 
MUSSET À VILLEURBANNE 

M. LE MAIRE.- Rapport 40,  je le mets aux voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes 
contre ?  

Si tuat ion de déport :  Ikhlef  CHIKH, Melouka HADJ-MIMOUNE. 

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

11.  GARANTIE D’EMPRUNT RHÔNE SAÔNE HABITAT – SOUTIEN A LA 
REPRISE DES CHANTIERS DE CONSTRUCTION ET DE RÉHABILITATION 
DE 10 LOGEMENTS AU 33-35, RUE FREDERIC MISTRAL ET 12 LOGEMENTS 
229, RUE FRANCIS DE PRESSENSE À VILLEURBANNE 

M. LE MAIRE.- Rapport 18,  je le mets aux voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes 
contre ?  

Si tuat ion de déport :  Ikhlef  CHIKH, Melouka HADJ-MIMOUNE. 

 

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

12. GARANTIE D’EMPRUNT IMMOBILIERE RHÔNE-ALPES SA D’HLM – 
ACQUISITION EN VEFA DE 8 LOGEMENTS AU 30, RUE DES ALLIES À 
VILLEURBANNE 

M. LE MAIRE.- Rapport 14,  je le mets aux voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes 
contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

13. GARANTIE D’EMPRUNT SAS GRATTE-CIEL DÉVELOPPEMENT – 
ACQUISITION DE SURFACES COMMERCIALES SUR L’ÎLOT I DE LA ZAC 
GRATTE-CIEL 

M. LE MAIRE.- Rapport 20,  j ’a i  plus ieurs  si tuat ions de déports ,  j e ne l ’a i  pas mentionné 
sur l es  deux autres  rapports ,  mais le service d’assemblée le mettra.  Une s i tuat ion de 
déport sur  le rapport  20,  Alain BRISSARD, Paul  CAMPY, Mathieu GARABEDIAN ,  
Melouka HADJ MIMOUNE ,  Antoine PELCÉ, Agnès THOUVENOT. 

Je n’ai  pas de demandes d’ interventions,  je mets ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des 
abstentions ?  Des votes contre ?  
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-  Adopté à l ’unanimité –  

 

14. REMISES GRACIEUSES DE DETTES  

M. LE MAIRE.- Rapport 52,  je n ’ai  pas de demande d’ intervention,  je mets ce rapport 
aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

15. DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE DE DETTES – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Rapport 98,  je n ’ai  pas de demande d’ intervention,  je mets ce rapport 
aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

16. PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION – BATIGERE – 5 RUE FLACHET - 
Mme Melouka HADJ MIMOUNE  

M. LE MAIRE.- Rapport 24,  je n ’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport 
aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

17.  APPROBATION DE LA CRÉATION ET DU PROJET DE STATUTS DE LA 
SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE (SPL) MÉTROPOLE DE LYON 
AMÉNAGEMENT CONSTRUCTION – DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE 
LA VILLE DE VILLEURBANNE - RECTIFICATIF  

M. LE MAIRE.- Rapport 63,  je n ’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport 
aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?   

Mme PROST.-  C’est  dans la cont inui té du rapport  du dernier  Consei l ,  Monsieur le 
Maire.   

M. LE MAIRE.- Merci  pour cette précis ion concernant votre vote.  C’est  bon pour le 
service des assemblées ?  Très bien.   

- Adopté à  l ’unanimité-  

-  Kabalo Prosper, Prost Emilie, Chabrier Loïc,  Demars Virginie,  Benhaim Sabrina,  
Colson Stéphane et D'Hostingue Anaïs s’abst iennent -  

 

18. SOCIÉTÉ VILLEURBANNAISE D’URBANISME (SVU) :  PRÉSERVATION 
DES GRATTES-CIEL DANS LE PATRIMOINE MUNICIPAL, PÉRENNISATION 
DE LEUR VOCATION SOCIALE ET CRÉATION D’UNE FONCIÈRE 
ÉCONOMIQUE – M.  Jonathan BOCQUET  
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M. LE MAIRE.-  Rapport 66,  avec des évolut ions à veni r ,  c ’es t  M. BOCQUET qui 
rapporte,  je vais  lu i  l aisser  la parole pour présenter ce rapport avant  de donner la parole  
aux différents  intervenants .  

M. BOCQUET.- Merci ,  Monsieur le Maire.   

Cette dél ibérat ion a un caractère assez exceptionnel  puisqu’el le a pour objet  l ’ aveni r  de 
ce qui  est  désormais  la s ignature de Vi l leurbanne,  les  Grat te-Ciel  avec la tr iangulat ion des 
deux beffrois  des logements et  celui  de l ’Hôtel  de Vi l le .  C’est  un sujet  important à 
plusieurs  égards ,  d ’abord par le volume foncier  qui  est  concerné,  le nombre de logements 
également qui  en font  un objet  s tructurel  dans la pol i tique publ ique municipale.  

I l  y a auss i  la dimension symbol ique.  Pourtant ,  cette dél ibérat ion n’est  pas encore 
structurante,  car  i l  s ’agi t  essentiel lement d ’une information,  mais  i l  nous paraissai t 
extrêmement important de mettre cette information au débat publ ic le plus rapidement 
poss ible compte tenu son caractère structurant pour l ’avenir  des Gratte-Ciel .   

On informe,  i ci ,  l ’ ensemble des élus et  à  t ravers  eux et  le publ ic l ’ensemble des 
Vi l leurbannais ,  d’une réf lexion en cours de notre côté sur des considérat ions qui  sont 
plutôt techniques ,  jur idiques ,  sur ce que l ’on va fai re des Gratte-Ciel  une foi s le bai l  
emphytéotique terminé.   

Je vais  rappeler  br ièvement la s i tuat ion,  comment on en arr ive là e t  pourquoi  el le pose un 
certain nombre de ques t ions.  La s i tuat ion est  l iée au fai t  que le bai l  emphytéotique qui  l ie 
la SVU aux Gratte-Ciel  prend f in en 2030.  I l  avai t  déjà  été renouvelé pour la dernière fois 
dans les  années 90 et  la durée maximale d’un bai l  étant de 99 ans ,  i l  ne peut pas être 
renouvelé une nouvel l e fois.  Ce qui  veut dire que potentiel lement,  la gest ion du 
patr imoine des Gratte-Ciel  reviendrai t  à la charge di recte de la Vi l le .  

Je pense que l ’on sera tous d’accord sur  l e fai t  que la Vi l le n’a pas vocat ion à assumer le  
rôle de régie locat ive pour près de 1 500 logements.  El le n’en a d’ai l leurs  pas forcément 
les  métiers  au sein de ses équipes et  de ses ressources humaines .  En revanche,  i l  y a un 
enjeu fort  à sécuriser  ce patr imoine auquel  nous sommes tous attachés et  à pérenniser la 
vocat ion sociale de ces logements en centre-vi l le ,  ainsi  que les commerces en rez-de-
chaussée.  

C’est  pourquoi  on a décidé d’explorer plus ieurs  hypothèses sur la manière d’anticiper 
cette f in de bai l .  Et en part icul ier ,  une hypothèse qui  nous semble pour le moment 
pr ivi légiée,  même si  l ’on continue les  études ,  qui  est  cel le qui  consiste à prendre appui 
sur la SVU en ant icipant la f in de bai l  et  en procédant à un potentiel  transfert  des 
propriétés des Gratte-Ciel  à l a SVU qui  reste un outi l  sous contrôle municipal  à plus de 
70 %.  

L’hi stoire des Gratte-Ciel  se raconte de deux manières ,  on ret i ent souvent la première qui  
consiste à ins ister  sur l a dimension de l ’ambit ion poli t ique forte,  incarnée par un maire  
vis ionnaire,  le volontar i sme d’une vi l le qui  s ’aff i rme contre sa  grande sœur et  qui  assure  à  
sa populat ion industr iel le en croi ssance exponentiel le l es  moyens de se loger et  d’avoir 
accès à des services élémentai res  de soin,  d ’hygiène,  de sol idar i té ains i  que de cul ture.  On 
ins iste auss i  sur la prouesse technique et  le  choix s ingul ier  de densifier  par la hauteur  
pour offr i r  des habitat ions bon marché.   
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L’autre manière de raconter cet te histoire est peut-être moins héroïque,  encore que,  c ’est  
de voir  les  enchevêtrements et  la capaci té des acteurs à sais i r des opportunités ,  foncières  
notamment,  à se défa ire d’un certain nombre de contraintes ,  à profi ter  d’évolut ions 
légis lat ives et  réglementaires  et  de réinventer l ’urbain dans l ’ interst i ce du souhai table et  
du poss ible.  Ce sont les opportunités  foncières à l ’ époque qui  étaient  l i ées  à la fermeture 
de l a compagnie d’appl icat ion mécanique,  ce  sont des schémas techniques à l ’ instar  du 
plan chalumeau et d’une vis ion urbaine qui  s tructurai t  alors l e futur Grand Lyon en axe 
et  en radial .  Que l ’on devine encore dans les  schémas urbains d’aujourd’hui ,  et  ce sont de 
nouveaux textes qui  permettent aujourd’hui  l ’avènement des sociétés d’économie mixte.  

La SVU est créée à l ’époque grâce à ce texte qui  permet d’assurer un f inancement  
autonome,  el l e permet surtout  à la municipal i té de ne pas engager ses  ressources 
publ iques et  d ’al ler  chercher des fonds pr ivés au bénéfice d’un projet  municipal .  Un 
montage inédi t  qui  permet le f inancement à l a fois  des logements ,  mais  aussi  de l ’Hôtel 
de Vi l le et  du palais  du travai l ,  ces  deux derniers devenant immédiatement des propriétés  
de la Vi l l e.   

C’est  auss i  la construct ion des immeubles qui  permettent à la SVU, une foi s les emprunts 
remboursés ,  de bénéficier  des locat ions pour poursuivre son act ivi té.  Cette réal i té des  
années 30,  qui  conjugue volontar i sme pol i t ique très aff i rmé avec une mise en œuvre très  
pragmatique dans la réal i sat ion des Gratte-Ciel ,  e l l e peut nous inspirer  dans les 
opérat ions à venir  et  el le traduit  assez bien la manière et  la posture avec laquel le on 
aborde la f in du bai l  emphytéotique.   

Dans notre dél ibérat ion,  on met à jour les  mêmes mécanismes.  Là auss i ,  i l  y a des 
évolut ions réglementai res  et  je  ci terai  notamment cel les plutôt contraignantes de la lo i  
Élan de 2018.  I l  y a une opportunité l i ée  à l ’évolut ion de la SVU sur de nouvel les 
missions et  de nouveaux métiers ,  et  une opportunité qui  est  un risque à la fois ,  avec la  
f in du bai l .  

Un certain nombre de circonstances  qui  nous obl ige à prendre une décis ion forte pour  
l ’ aveni r .  I l  nous a semblé ut i le de fai re  ce  point  d’étape et  de donner à voir  en  toute 
transparence l ’ état  de notre réf lexion,  les  hypothèses ouvertes ,  cel les  que nous avons  
refermées et  pourquoi ,  et  le  fai t  que l ’on ai t  identi f ié au mi l i eu de cela une opportunité  
assez incroyable de bénéficier  d’un levier  d’ investissement pour const i tuer de nouvel les 
réserves sur l ’ensemble du terr i toire.   

On vous donne le calendrier af in que tous ceux qui  souhai tent cont ribuer à la réf lexion 
puissent le fai re.  Nous ouvrons l e débat  dès aujourd’hui  et  je remercie le fai t  que 
l ’ ensemble des groupes interviendra directement  ou indirectement.  Du fai t  de son 
importance,  i l  va de soi  que bon nombre de services internes à  la Mair i e vont être 
sol l ic i tés.  La direct ion de l ’urbanisme,  de la vie économique,  des affai res jur idiques , 
f inancières ,  etc. ,  quas iment toutes les  di rect ions indirectement.  

On a fai t  le choix auss i  de s ’adjoindre des services externes avec des prestatai res  pour 
nous accompagner af in d’étoffer les  compétences et  l ’ intel l igence col lect ive.  L’ambit ion 
est  plur iel l e,  mais je pense qu’el l e peut  se résumer ains i  :  être  f idèle à l ’h istoire de notre 
vi l l e.  
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Être f idèle à l ’histoire de notre vi l le cela passe par pérenniser le patr imoine de la vi l l e de 
Vi l leurbanne,  sécuriser  la vocat ion sociale des logements du centre-v i l l e,  et  à s’ assurer un 
levier  f inancier  via la SVU de pouvoir  reproduire des missions simi lai res  à cel les  des 
Gratte-Ciel  en 1930,  af in de l ai sser  le même héri tage aux futures équipes ,  mais  surtout 
aux futurs  Vi l leurbannais .  

Je vous remercie.   

M. LE MAIRE.-  Merci .  I l  y a deux demandes d’ intervention,  d’abord pour  le groupe 
Vi l leurbanne Progress iste,  avec Madame PROST. 

Mme PROST.- Merci .  Monsieur le Maire et  chers  col lègues ,  en effet ,  cette dél ibérat ion 
nous invi te tous collect ivement à nous interroger sur l ’avenir  du quart ier  des gratte-ciel ,  
et  plus largement sur l a vis ion que nous souhai tons porter  en matière de logement et  de 
foncier  sur Vi l l eurbanne.   

Avec l a f in du bai l  emphytéotique l i ant la vi l le à la SVU, une opportunité de revoir  le 
modèle actuel  s ’ouvre à  nous.  La dél ibérat ion précise les  di fférents  cas de f igure que nous 
pourr ions envisager .   

La reprise du patr imoine par la vi l le semble lourde de conséquences et  impl iquerai t  une 
mission supplémentaire en tant que bai l leur que la vi l l e n ’a pas nécessairement ni  les  
moyens ni  la vocat ion à avoir .   

Renouveler  le bai l  semble la solut ion la plus class ique,  mais avec le r isque de voir  un 
opérateur autre que la  SVU aux manettes .  S i  cela n’est  pas nécessai rement  une mauvaise 
chose,  l ’ avantage de la SVU est qu’el l e est  une Société d’économie mixte,  dont la vi l le est  
act ionnaire majori tai re.   

Enfin,  la trois ième option qui  nous est  suggérée comme étant cel le à retenir ,  est  cel l e de 
permettre l ’ intégrat ion du patr imoine à la SVU.  

Si  cela semble en effet  mainteni r  une gest ion s imi lai re à cel le de la SVU actuel lement , 
cette solut ion pose tout de même la quest ion de l ’évolut ion du capi tal  de la SVU. Car 
nous perdrions tout intérêt  à maintenir  la SVU aux manettes ,  s i  au f inal  Vi l leurbanne ne 
restai t  pas l ’act ionnaire  pr incipal  de cette  dernière.   

Par ai l leurs ,  nous souhai ter ions connaî tre la fai sabi l i té d’une solut ion «  mixte » ,  qui 
combinerai t  plus ieurs  des poss ibi l i tés  évoquées .  Cela pourrai t  peut-être al léger certains 
effets  négat i fs ,  mais  nécess i terai t  une divi s ion du patr imoine à étudier .   

Quoi  qu’ i l  en soi t ,  c ’est  un sujet  complexe qui  nécess i te du t emps de réf lexion et  nous ne 
pouvons que nous réjouir  que vous preniez l e sujet  au sér ieux pour d’ores et  déjà,  poser 
les  bases de cette  évolut ion.   

Nous attendrons donc l e calendrier  à venir ,  et  nous suggérons d’y  intégrer la  tenue d’une 
commiss ion générale,  af in de pouvoir  détai l l er  plus amplement toutes les  solut ions 
poss ibles  avec leurs atouts et  inconvénients .   

Je vous remercie.   

M. LE MAIRE.- Merci ,  j ’a i  une demande d’ intervent ion pour l ’ensemble des groupes de 
la majori té :  Générat ion. s,  Communistes Républ icains ,  Vil leurbanne Insoumise,  
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Ensemble,  Social i s tes ,  Ci toyens et  Citoyennes Vi l leurbannais  Vil l eurbannaises ,  les 
Écologistes ,  avec Madame Carol ine ROGER-SEPI.  

Mme ROGER-SEPPI.- Merci .  Monsieur le Mai re,  chers  col lègues ,  l a dél ibérat ion 
soumise au vote  du Consei l  municipal  ce soir  nous permet de mettre  en lumière la  société  
vi l l eurbannaise d’urbanisme qui  sera prochainement centenaire.  Bientôt 100 ans qu’un 
certain maire,  vis ionnaire,  Lazare GOUJON, a entrepris  l ’une des rares utopies social is tes 
réal i sées ,  la construct ion d’un centre-vi l l e totalement précurseur ,  un geste urbain,  
archi tectural ,  pol i t ique, qui  s ’ inscri t  durablement dans notre vi l le,  les Gratte-Ciel .  

1 500 logements sociaux,  des équipements à vocat ion sport ive,  sociale,  cul turel le ,  des 
commerces en pied d’ immeuble dont la  SVU assurera  la gest ion et  en son centre l e nouvel  
Hôtel  de Vi l l e où nous s iégeons encore ce soi r .  Lazare  GOUJON, médecin,  maire 
social i s te hygiéniste,  voulai t  que les  ouvriers  de la région lyonnaise soient logés et  
pui ssent bénéficier  de tout le confort ,  qui ttent leurs  logements insalubres ,  vecteurs de 
maladies qui  const i tuaient à l ’époque la majori té des habitat ions pour al ler  dans des 
appartements modernes ,  fonctionnels,  dans des immeubles avec une vraie s ignature 
archi tecturale.  Constru i ts  par l a coopérat ive  ouvrière s i  justement appelée :  l ’Aveni r .  

Pour mener à bien ce projet  gigantesque et  lever l es  fonds nécessaires  aux construct ions, 
Lazare GOUJON créa une société  publ ique ,  la SVU. I l  sut convaincre  des acteurs  
économiques d’y mettre des fonds bien  avant l ’heure des partenariats  publ ics ,  pr ivés 
d’aujourd’hui .  L’ innovation dans le modèle économique est  venue compléter l ’ innovat ion 
archi tecturale et  urbaine.   

Depuis  presque 100 ans,  la SVU est un outi l  de la vi l le pour gérer les logements et  
commerces du centre-v i l l e.  El le contr ibue à fai re battre l e cœur de notre commune avec 
de manière tout  auss i  précurseur ,  l a mise en place d’un management  de centre-vi l le.  La 
SVU a rénové plus ieurs  foi s les  immeubles de logement et  l ien avec l ’archi tecte des 
bât iments de France,  car  les  Gratte-Ciel  sont un si te patr imonial  remarquable.  

La SVU est auss i  un bon outi l  de gest ion des commerces actuels  et  des futurs commerces 
de l ’avenue Barbusse prolongée.  Avec ces magasins de proximité,  de qual i té ,  l es Gratte-
Ciel  sont identi fi és  comme un quart ier  commerçant agréable et  plein d’aveni r .  La SVU, en 
tant qu’outi l  public ,  permet de maî tr iser  l a stratégie commerciale,  les types de commerce,  
les  enseignes .   

Ainsi ,  confier  à la SVU la gest ion des commerces qui  s ’ implanteront dans la ZAC permet 
d’accompagner l es  porteurs de projet  et  de déf inir  des object i fs  publ ics en termes 
commerciaux et  urbains ,  loin des seules  logiques privées que peuvent avoir  les 
gest ionnaires  de centres commerciaux comme on en connaî t  ai l leurs dans la métropole.  

Afin d’envisager cet avenir ,  et  être f idèles à l ’histoire de notre vi l le ,  i l  est  temps 
d’anticiper l a f in du bai l  emphytéotique arr ivant à son terme prochainement tout  en  
restant l argement majori tai re de la future entité .  Car i l  faut garder la  maîtr i se publ ique de 
ce patr imoine.  Gageons que l es  100 prochaines années continuent  de fai re vivre,  avec 
autant de succès ,  l es  gratte-ciel  agrandis ,  en y confortant l a place du logement access ible 
à tous,  en  y développant une vi l l e cul turel le et  sociale de qual i té ,  avec des commerces et  
services de proximité.   

Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE.- Merci .  Monsieur BOCQUET. 

M. BOCQUET.-  Oui,  d 'abord je constate avec plais i r ,  même s i  j e n ’en doutais  pas que 
l ’on partage tous ici ,  dans cette  assemblée,  le même attachement à  ce patr imoine.  Ainsi 
que les  mêmes points  de vigi lance sur le deveni r  des Gratte-Ciel .  Je crois que cette 
sensibi l i té vis-à-vis  de ces Gratte-Ciel  va êt re déterminante dans la  manière  dont nous 
al lons travai l ler  le sujet ,  notamment col lect ivement,  en bonne intel l igence,  avec 
l ’ ensemble des élus et  avec l a populat ion.  

Vous évoquez les  différents  scénarios et  expl iquez pourquoi  certains ne sont pas bons, 
vous ouvrez la voie d’une solut ion mixte.  Je ne suis  pas sûr à ce s tade de bien voi r  en 
quoi  el le pourrai t  consister .  I l  ne s’ agi t  pas de la balayer d’un revers  de main et  l ’on 
pourra poursuivre le débat af in que vous puiss iez préciser  ce que vous entendez par là .  S i  
cela consi ste à part i t ionner le patr imoine des Gratte-Ciel ,  cela me paraî t  à la fois  très  
hasardeux,  pas forcément le plus intéressant en termes de condui te de pol i t iques 
publ iques homogènes et  assez contrai re à l ’espri t  historique de ce  patr imoine.   

C’est  un tout homogène qui  mêle  les  logements,  l ’administrat i f ,  le pol i t ique,  le cul turel ,  le 
sport i f ,  cela a été rappelé.  En disant cela,  je ne veux pas clore l a discuss ion,  je la isse au 
Maire vous proposer le format idéal  pour que nous puiss ions assurer cette di scuss ion 
col lect ive.  I l  est  évident qu’Agnès THOUVENOT et moi-même,  qu i  suivons de près ce 
sujet ,  sommes à l a totale di sposi tion des élus et  des Vi l leurbannais  pour évoquer toutes 
les  pistes  et  travai l ler l ’expert ise qui  nous est  apportée par nos services et  les cabinets  
qui  nous accompagnent .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Vous l ’avez di t  en introduction,  c ’est  une dél ibérat ion qui  n’est 
absolument pas neutre  pour notre vi l le et  pour ce patr imoine des Grat te-Ciel ,  et  par le 
travai l  que l ’on doit  mener ensemble on doi t  êt re à la hauteur de l ’ ambit ion qu’ont eue 
les  équipes précédentes  pour notre vi l le .  

Je veux préciser  ic i  le cadre de ce t ravai l ,  puisqu’ i l  y a eu quelques propos évoqués pour 
savoir  s i  l ’on restera bien majori tai res ,  d’abord,  c ’est  s tatutai re.  Les col l ect ivi tés  sont 
forcément  à 51 %, ce  n’est  pas poss ible autrement.  Même s i  cette  légis lat ion a évolué 
pui squ’au départ  la  vi l le n ’étai t  qu’à 34 % dans la SEM lorsqu’el le l ’a créée.  Pour en être 
aujourd’hui  à 70,77 % et certainement demain plutôt autour de 75 %. Donc i l  n ’y a pas 
d’ inquiétude sur le poids de la vi l l e dans la gouvernance.  

Sur l a manière dont  on peut  travai l ler ensemble,  s i  vous pensez que c’est  l a commission 
générale qui  est  le  plus adaptée à cela,  je crois  que l ’on peut tout  à  fai t  y  accéder .  I l  
restera à en déf inir  le bon calendrier  pour que ce soi t  un moment ut i le pour toutes et  
tous que cette Commiss ion générale.  Pas trop tôt tant que l ’on n’a pas avancé sur les  
scénarios ,  ni  trop tard pour que ce ne soi t  pas après le Consei l  municipal  où l ’on vous 
ferai t  val ider qu’un seul  scénario,  même si  la Commission générale  n’a pas val idé.  C’est 
un moment d’ informat ion et  d’échange avec l ’ensemble des élus .  I l  s ’agi t  plutôt d’un 
accord de pr incipe sur  cette Commission générale dont nous aurons à f ixer ensemble le 
calendrier .  

Et  vous redi re qu’au regard de l ’ importance de ce sujet  et  de son enjeu,  pour notre vi l le 
et  pour  les  dizaines d’années à  venir ,  puisque l ’ idée est  d ’être à la hauteur des ambi t ions 
des équipes de Lazare GOUJON, mais  de fai re en sorte que l ’on ai t  auss i  la capaci té de 
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léguer à l ’avenir  quelque chose d’auss i  important que ce patr imoine.  Je pense que l ’on a 
intérêt  à trouver  tous les  espaces qui  permettent un consensus sur  ce  doss ier ,  au regard 
de son importance stratégique et  pour l a SVU et pour la vi l l e.  

Je sais  que M. BOCQUET et les  autres élus concernés seront  à  disposi t ion pour échanger 
régul i èrement  sur ce sujet  avec vous.   

Moyennant  ces interventions et  l es  réponses qui  ont été fai tes ,  je vai s mettre ce rapport  
aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

Si tuat ions de déport :  Alain BRISSARD, Paul  CAMPY,  Mathieu GARABEDIAN ,  
Melouka HADJ MIMOUNE ,  Antoine PELCÉ, Agnès THOUVENOT 

-  Approuvé à l ’unanimité -  

 

19. RACCORDEMENT DU CHÂTEAU DE CHAMAGNIEU AU RÉSEAU 
D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF - CONCLUSION D'UNE CONVENTION DE 
SERVITUDE DE PASSAGE DE CANALISATIONS AVEC LA COMMUNE DE 
CHAMAGNIEU – Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.-  Rapport 55,  i l  n’y a pas de demande d’ intervention,  je mets ce rapport  
aux voix.   

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Approuvé à l ’unanimité -  

 

20. BILAN DES ACQUISITIONS ET DES CESSIONS FONCIÈRES POUR 
L’ANNÉE 2022 -  Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE.-  Rapport 42,  j ’ ai  une demande d’ intervention pour le groupe 
Vi l leurbanne Progressi ste.  Peut-être que l ’on peut  les  la isser intervenir  et  leur  répondre 
après .  Al lez-y.  

Mme BENHAIM.-  M.  LE MAIRE, chers col lègues ,  chers  conci toyens.  

C’est  un rapport  annuel ,  qui est  nécessaire et  obl igatoire et  qui  permet de voir  ce que 
l ’on vend et ce  que l ’on achète.   

On peut effect ivement  y voir  ce que l ’on achète :  19 biens immobi l iers  pour plus de 6 
mi l l ions d’euros.   

En contrepart ie ,  on y voi t  auss i  ce que l ’on vend :  un bien pour un euro symbol ique. Le 
déséqui l ibre est  sais issant et  ne fai t  que continuer d’al imenter nos quest ionnements  quant 
à votre stratégie de ges t ion des act i fs  immobi l iers de la vi l l e.   

Nous nous quest ionnions toujours tant sur le volume que sur le budget al loué en 2022 et  
celui  que vous al lez continuer ains i  d’al louer aux acquis i t ions :  s ’agi t - i l  d’un rythme de 
crois ière sur l equel  vous souhai tez poursuivre et  continuer de conquérir  des m2 à  
Vi l leurbanne ?   
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Ces acquis i t ions ont des coûts annexes :  au coût d’achat in i t ia l  s ’a joute un coût  
d’entret ien,  de rénovat ion, de mise en conformité,  de personnel  pour leur gest ion.. .  Bref 
sous ces  6 mi l l ions d’euros s ’en cachent  bien d’autres –  qui  cont inueront de peser à terme 
sur la col lect ivi té.   

D’où notre quest ionnement  permanent  sur la dest ination de ces acquis i tions.  Comme 
nous avons pu vous interpel ler  à diverses repri ses  sur le sujet ,  l a dest inat ion n’est  pas 
systématiquement  indiquée ou reste hypothétique.   

Dans cette dél ibérat ion et  à  la sui te de la ques t ion posée par  ma col lègue Émil i e Prost en  
commiss ion,  nous avons constaté la présence desdi ts  documents présentant  la dest inat ion 
dans le répertoire de l a commiss ion.  Nous espérons que ces informations seront 
également mises à disposi t ion des Vil leurbannais ,  par souci  de transparence et  af in de les  
éclai rer  également sur ce sujet .   

Alors,  soi t ,  certaines acquis i t ions sont l iées  à des équipements ;  ce qui  s ’ entend. D’autres 
acquis i tions – tel  que vous l ’aviez exposé lors  du consei l  municipal de jui l let  2022,  sont 
l i ées  au «  pied dans la  porte » .  Dans le bi lan,  i l  porte des noms tels  que « Réflexion sur 
réserve foncière » ,  « Étude prospect ive »  ou encore «  Projet  Urbain Place des Buers » 
pour une maison mitoyenne enclavée.   

Ne devrai t-on pas – comme nos conci toyens  le font – avoi r mené cette réf lexion avant  
achat ?   

Peut-on vraiment s ’octroyer un bien par-ci  par- là ,  dans une pol i t ique d’empêchement à 
l ’ encontre des promoteurs ou des marchands de biens ?  De combien de biens va-t- i l  
fal lo ir  ains i  s ’octroyer s i  l ’on veut vraiment évi ter une quelconque spéculat ion f inancière 
?  Et  que vont devenir  ces biens ?   

Les just i fi cat ions apportées dans ces documents étant  succinctes ,  si  certaines sont 
compréhensibles ,  d ’autres l e sont moins.   

Par ai l leurs ,  i l  nous manque encore une vis ion d’ensemble.  Nous continuons d’attendre le 
partage de votre  st ratégie sur les  acquis i t ions et  peut-on encore l ’espérer ,  des cess ions 
potentiel les  pour couvrir  part i el lement en contrepart ie le coût des acquis i tions,  sans que 
cel les-ci  ne viennent  continuer de grever et  de dégrader le budget de la col lect ivi té.   

M. LE MAIRE,  vous aviez évoqué une poss ible commission générale à ce  sujet ,  ou autre 
forme de présentat ion,  nous restons bien entendu dans l ’attente  de cel le-ci .   

Ainsi ,  notre vote sera contre cette dél ibérat ion.  Vous l ’aurez compri s,  nous ne nous 
opposons pas au décompte qui  y est  fai t ,  mais  bien à ce qui  nous semble être des  
invest i ssements pas toujours opportuns,  et  encore moins f inancés par une contrepart i e en  
cess ions.   

Je vous remercie.   

M. LE MAIRE.- Merci ,  Madame la Première Adjointe.  

Mme THOUVENOT.-  Merci  pour votre intervention.  Je dirais  en premier l ieu que la 
vi l l e ne gère pas des act i fs  comme un fonds d’ invest issement et  ne gère pas ses  biens 
immobi l iers  et  l es  fonciers  qu’el l e achète  pour les revendre quelques  années  plus tard en  
ayant fai t  une plus-value maximale.  La vi l l e,  quand el l e achète des fonciers,  cela tombe 
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dans l ’ intérêt  général ,  dans  une forme de bien commun. J ’ y reviendrai  dans une 
intervention suivante.   

I l  nous semble qu’acheter des fonciers  pour créer des parcs ,  une cour d’école,  pour  
l ’ école Renan par exemple,  comme nous en avons fai t  l ’acquis i tion au 272,  rue du 4 août ,  
dans une dél ibérat ion du 29 avr i l ,  va permettre de créer cela.  Cette cour ne peut pas être  
valor i sée ni  revendue.   

Ces act i fs  sont immatér iels  et  donc oui ,  l a vi l l e achète des biens qu’el le ne compte pas 
forcément  revendre.  La vi l le a une stratégie générale d’acquis i t ion foncière qui  s ’ inscri t 
aussi  dans une logique de réserve.  Peut-être trouvez-vous que ce  n’est  pas suff isamment  
préci s,  peut-être qu’«  étude prospect ive »  suff i rait  plutôt que « réf l exion » .  En tout cas,  
nous avons des enjeux dans un certain nombre de secteurs où d’autres promoteurs 
immobi l iers  ont pr is  pied,  ont fai t  des achats  bien avant nous.  

Pour pouvoir  construi re demain un groupe scolaire,  une médiathèque,  un gymnase,  i l  faut 
dès à présent commencer à fai re des réserves foncières en effet  pour  que ce ne soient pas 
des promoteurs immobi l i ers  qui fassent ces réserves à notre place et  que nous devions 
acheter en retour au pr ix fort  des mètres carrés nécessaires  aux besoins publ ics .  

Enfin,  sur l a s tratégie,  e l le est  cl ai re et  répétée au f i l  de chaque Consei l  municipal ,  nous 
achetons pour nos équipements publ ics  et  pour prévoir  l ’avenir  dans le cadre de projets 
urbains qui  ne sont pas  encore tout à fai t  arrêtés ,  mais  sur lesquels  un certain nombre de 
promoteurs immobi l iers  et  propriétai res ont  des vues .  Il  est  donc bien normal  que la 
col lect ivi té achète en  amont pour ne pas payer au pr ix fort .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Vous m'avez interpel lé nomativement  me demandant  à nouveau 
une commiss ion généra le,  j e ne peux pas répondre posi t ivement à toutes les commiss ions 
générales .  À chaque fois ,  dans les commissions de préparat ion et  ces Consei ls ,  ces  
dél ibérat ions qui  portent sur l ’acquis i t ion de réserves foncières sont  commentées , 
expl i ci tées ,  Madame la Première Adjointe est  à votre disposi t ion pour y répondre,  donc i l  
n 'y a aucune volonté de diss imulée.   

J ’en profi te pour revenir  sur l ’un de vos propos,  dire «  vous al lez fai re des réserves 
foncières qui  vont à l ’encontre des intérêts  des promoteurs et  des marchands de biens » ,  
et  bien oui ,  au r isque de vous surprendre,  c ’est  ce que nous faisons !  Parce que l ’on 
considère que le foncier  dans cet te vi l le est  un bien commun qui  doi t  être protégé de la  
spéculat ion f inancière et  c ’est  l ’ act ion que mènent les  services avec l a Première  adjointe 
sur ce dossier .  

Peut-être avons-nous un désaccord là-dessus ,  mais écoutez,  ce n’est  pas s i  grave.  Vous 
êtes  dans l ’opposi t ion et  nous sommes dans la majori té,  donc cela peut arr iver parfoi s ,  
mais  s i  votre quest ion est  :  vous fai tes  des acquisi tions foncières et  cela gêne les  
promoteurs et  les marchands de bien qui  font la spéculat ion sur cette vi l le ,  oui .  On va 
continuer à les  gêner ,  car  i l  se trouve qu’Olivier  KLEIN,  dont j ’avais  di t  du bien dans un 
Consei l  municipal  dans un gymnase,  cela avai t  été relayé sur les réseaux sociaux de votre 
groupe,  je l ’avai s noté.  I l  m’a entendu et m’a demandé de s iéger dans le Consei l  nat ional 
de la refondation.   

Figurez-vous  qu’ i l  m’a demandé de copi loter… Le lendemain de cet te intervention,  la 
personne qui  s ’occupe des réseaux sociaux dans votre groupe a publ ié un post en disant :  
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le  maire de Vi l leurbanne fél ic i te Ol ivier  KLEIN.  I l  n’y a aucun problème avec cela.  Je l ’a i  
d i t ,  j ’a i  d i t  que je lui  fai sais  confiance.   

Ensui te,  i l  me demande de coanimer un des  groupes de travai l  du Consei l  nat ional  de 
refondation sur le logement.  I l  introduit  ce Conseil  nat ional  de refondation en di sant  
qu’ i l  est  favorable,  écoutez bien,  «  à l ’encadrement  du foncier  » .  I l  l ’ a di t  en séance 
plénière du lancement du Consei l  nat ional  de la refondation sur la quest ion du logement.   

Donc oui ,  l a quest ion du foncier  sera une quest ion pol i tique dans les  semaines ,  mois  et 
années à venir .  Ne comptez pas sur notre  majori té,  moyennant  que nous ayons les  
moyens f inanciers de cet te ambit ion,  pour diminuer cette volonté de se porter  acquéreurs 
d’un certain nombre de fonciers  dans notre  col lect ivi té parce que l ’on considère qu’ i l  y va  
de l ’ intérêt  général  que de se  posi t ionner sur un certain nombre de fonciers .   

Pour autant ,  on peut  entendre parfai tement que vous souhai t iez avoir  davantage de 
préci sions sur la s tratégie d’un certain nombre de projets ,  et  i l  reviendra à notre équipe 
de vous apporter ces éléments pour peut-êt re,  un jour,  arriver à  vous convaincre de 
l ’ intérêt  et  de l ’opportuni té de cette pol i t ique.  

El le n’ i ra pas en diminuant.  Pour  l ’ instant ,  i l  nous semble important de pouvoir  
bénéficier  d’un certain nombre de réserves foncières qui  sont par ai l leurs  des biens qui  
sont certes  immobi l i sés un temps,  mais qui  ne sont pas des biens que nous retrouverons à 
un moment  ou à un autre.  

M. CHABRIER.-  On s ’est  mal  compris ,  Monsieur le Maire,  je n’ai  pas la prétention de 
dire que le Tweet ai t  contr ibué à  votre nomination.  Je pense que c’est  votre connaissance 
du secteur et  votre expert i se qui  en est  à  la source !  

M. LE MAIRE.- Merci ,  vous êtes  genti l .  Je pensais  que c’étai t  ça,  mais  je lui  
demanderai .  Ces amabi l i tés  étant échangées ,  j e mets ce  rapport  aux voix. 

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité -  

-  Kabalo Prosper, Prost Emilie, Chabrier Loïc,  Demars Virginie,  Benhaim Sabrina,  
Colson Stéphane et D'Hostingue Anaïs votent  contre -  

 

21. ACQUISITION AMIABLE DE LA PARCELLE SISE 45 RUE NICOLAS 
GARNIER - Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE.- Merci ,  nous passons au rapport 27.  Il  n’y a pas de préemption,  je n’ai  
pas de demandes d’ intervention.  Je suppose que l ’objet  de cette acquis i tion a été 
suff isamment clai r  pour tout le monde,  je mets donc ce rapport  aux voix. 

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

M. LE MAIRE.- Donc nous pouvons tout de même acquéri r  du foncier  avec l ’unanimité 
dans ce Consei l  !   
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22. ACQUISITION D'UN TERRAIN DE SPORTS, PROPRIÉTÉ D'ENGIE ET 
EDF, AU 110 RUE DU 4 AOUT 1789 -  Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE.- Nous passons au rapport 64.  J ’ ai  deux demandes  d’ intervention,  c ’est  
Madame THOUVENOT qui  rapporte,  je lu i  la isse la parole pour présenter ce  rapport .  

Mme THOUVENOT.-  Chers col lègues ,  cette dél ibérat ion vient autoriser  l e Maire à 
acheter un terrain à forte valeur sociale en cœur de Vi l leurbanne,  c ’est  un foncier  
exceptionnel  qui  est  de 21 000 mètres carrés dédié à la prat ique du sport .  I l  est  composé 
de nombreux bât iments ,  je l es  ci te parce qu’ i l  y aura peut-être des remarques sur le 
montant :  un terrain de foot,  deux boulodromes,  un couvert et  un d’extér ieur ,  un 
gymnase,  un parc t i r  à l ’arc,  t rois  terrains de tennis ,  une sal le de danse,  une sal le de 
bi l lard,  des sal les  de réunion,  une piscine,  mais  honnête el l e ressemble davantage à un 
trou qu’à un bass in. 

Propriété de Engie et  de EDF confiée à la gest ion de la  caisse d’act ivi té sociale,  
h istor iquement c’est  l a caisse des act ivi tés  sociales  des industr ies  électr iques et  gazières 
de Lyon qui  en avai t  l a gest ion.  Ce terrain appartenai t  aux HCL jusque dans les  années 
60,  i l  étai t  const i tué de j ardins ouvriers  et  c ’est une société d’économie mixte qui rachète 
les  fonciers  qui  sont s i tués dans le quadri latère de la rue du 4  août,  rue Cami l le Koechl in,  
rue Blanqui  et  rue Bonneterre.   

Cette société construi t  l es  grandes copropriétés  qui  aujourd’hui  enserrent le terrain que 
nous achetons,  avec près de 500 logements .  C’est  à cette pér iode que les  premiers  
bât iments sport i fs  et  la  piscine sont également construi ts  par EDF, d’autres équipements 
verront le jour après.  

En 2022,  une première  étape avai t  été actée avec la pr ise en gest ion par la vi l le de cet 
équipement,  aujourd’hui ,  c ’est  l ’acquis i tion.  Viendra ensui te  le temps de redéf inir  les  
usages sport i fs .  En effet ,  les  clubs sport i fs aujourd’hui  attachés à la caisse d’act ivi té 
sociale d’EDG, ERDF et  Engie,  vont pouvoir  continuer à s’ y entraîner .   

D’autres associat ions pourront en profi ter  après un travai l  condui t  par les  services  
municipaux,  les  élus et  les  autres associat ions des clubs qui  ont besoin de nouveaux 
créneaux sport i fs .  La demande est  extrêmement forte à Vi l leurbanne.  L’amicale laïque à 
Antonin PERRIN viendra auss i  s ’y instal ler  sur le secteur .  

C’est  une acquis i t ion foncière élevée dont nous ferons le bi lan dans un an avec une 
dél ibérat ion récapitulat ive,  mais  je sui s très  heureuse et  f ière  de présenter cette 
dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.- Une première intervent ion pour le groupe Vi l leurbanne Progress iste.  

Mme PROST.-  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues,  i l  s ’ agira d’une intervention assez 
brève,  mais  qui  s ’ impose pour différentes raisons. En effet  encore une fois  nous sommes 
sol l ic i tés  au sujet  d ’une acquis i t ion,  pas des moindres au vu de son montant,  mais  
également au  vu de sa  nature,  à  savoir  un complexe sport i f  et  de loisi rs  d’envergure et  
surtout de son objet ,  car  le s i te est  ut i l isé par  de nombreuses associat ions sport ives – que 
nous n’al lons pas toutes ci ter  i ci  – et  l ’object i f  est  bien que cela  se poursuive !  

Toutefois  de nombreuses quest ions ont été posées en commiss ion,  y compris  par votre  
majori té,  et  i l  s ’ avère que de nombreux choix l iés  à la rénovation de ce s i te semblent  
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rester  en suspens,  voire incertains .  Le programme de travaux à mener en termes 
d’est imation et  d’agenda. La piscine,  comme vous l ’évoquiez :  réhabi l i tat ion envisageable 
ou changement de dest inat ion à long terme ? De nouvel l es  associat ions accuei l l ies  ?  Cela 
semble bien être en projet  à vous entendre.  

Nous en profi tons pour rappeler  que nous tenions à la mise en service d’une nouvel le 
piscine comme annoncé lors  de la campagne.  Cela ne peut  bien sûr pas être l ’unique 
object i f  d’une pol i t ique d’accès aux sports  et  aux lois i rs,  mais  i l  nous semble que ce serai t  
l ’occasion qu’un tel  projet  soi t  étudié sér ieusement en prenant en compte les  futurs  
besoins scolai res ,  associat i fs  et  des habitants .   

Nous saluons toutefois  le fai t que ce s i te intègre l e patr imoine vi l leurbannai s et  que la 
dest inat ion des bât iments soi t  préservée pour  le moment . Toutefois ,  cet  object i f  louable 
ne saurai t  être la seule just i fi cat ion de cette opérat ion à long terme !   

Pour  rebondir  sur les  débats  précédents ,  n ’y aurai t- i l  pas en réf lexion un programme de 
construct ion à moyen ou plus long terme au vu de la surface que représente ce tènement  
?   

Dans l ’attente d’obtenir  plus d’éléments permettant d’approuver  sans arr ière-pensée 
l ’ ensemble de cette opérat ion,  et  comme vous deviez peut-être vous y attendre,  nous 
al lons nous abstenir  sur cette dél ibérat ion.   

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Une intervention conjointe,  si  je ne me trompe,  de l ’ensemble 
des groupes de la majori té.  C’est  donc M. CHATAING qui  prend la parole.  

M. CHATAING.- Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  cette dé l ibération porte sur 
l ’ acquis i tion des équipements sport i fs ,  propriétés  d’Engie et  d ’EDF au 110 rue du 4 août .  
C’est  bien entendu une excel lente nouvel l e pour le développement de l a prat ique sport ive  
dans notre vi l le ,  car  depuis  20 ans la hausse importante de la populat ion,  avec plus de 
150 000 habitants  au jourd’hui,  a accru l ’ut i l i sat ion des équipements sport i fs et  les 
besoins de nouvel les instal lat ions.   

Même s i  deux nouveaux complexes ont  été construi ts  ces dernières années ,  l ’un en 2020 
et  l ’ autre en 2022,  l ’offre reste  aujourd’hui  insuff isante et  doi t  être développée pour les  
diverses associat ions sport ives que compte notre vi l le et  pour renforcer l ’ accès au sport  
pour toutes et  tous.  

L’ensemble des groupes de la majori té qui  portent cette intervention se réjoui t  d ’obtenir 
autant de foncier dédié au sport .  Deux hectares exactement.  Dans un quart ier  qui  en  
manquai t ,  qui  plus est ,  qui  est  très  bien desservi  par les  transports  en commun. Le terrain 
est  grand et comporte déjà une divers i té d’ instal lat ion comme a pu l e ci ter  Agnès 
THOUVENOT tout à l ’heure.  

La plupart  sont  ut i l i sables  dès à  présent.  Selon nos besoins ,  nous pourrons garder ou non 
ces équipements ,  voi re en créer  de nouveaux.  Pour que l es  Vi l leurbannai ses et  
Vi l leurbannais  puissent bénéficier  pleinement de ces instal lat ions,  nous savons auss i  que 
certains de ces équipements méri teront d’être rénovés ou remis à neuf dans les  
prochaines années .  
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Mais l ’acquis i t ion de ce terrain est  auss i  une formidable opportuni té pour réinventer le 
l i eu en l ’ouvrant à toutes les prat iques sport ives :  la prat ique scolai re,  pér iscolai re,  
extrascolaire,  pour l es  écoles ,  col lèges ,  lycées à proximité.  La prat ique organisée par les  
associat ions sport ives ,  les  centres de lois i rs,  et  les  structures jeunesse.  La prat ique l ibre  
des Vil leurbannaises et  Vil leurbannais  sur une part ie de ces équipements ,  mais  également  
la prat ique du sport santé,  en développant dans le cadre de notre Maison Sport-santé des  
projets  d’act ivi té physique qui  sont au cœur de notre pol i t ique de santé et  de bien vivre  
pour être bien dans son corps et  bien dans sa  vi l le.  

Ce l ieu pourrai t  auss i  devenir  un l ieu de vie inter-associat i f ,  car  de nombreuses  
associat ions sport ives sont  en recherche de locaux et  de sal l es  de réunion.  Pour toutes 
ces raisons,  c ’est  donc avec un grand plai s i r  que nos groupes voteront pour cette  
acquis i tion.   

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Madame la Première adjointe,  souhai tez-vous ajouter un mot ?  

Mme THOUVENOT.-  Peut-être ajouter que nous venons,  en effet ,  de fai re l ’acquis i t ion 
et  donc avec l e diagnost ic que l es  services municipaux ont réal i sé et  bien sûr ,  i l  y a des 
travaux de rénovation à fai re.  Nous al lons prior iser  les  travaux nécessaires  à l a prat ique 
sport ive et  dans  un second temps nous envi sagerons peut-être des restructurat ions plus 
lourdes . 

Enfin,  j e vous laisse la responsabi l i té de votre propos de s i  un jour vous ét iez en  
responsabi l i té de vendre ce foncier  pour y construire un programme immobi l ier ,  en tout 
cas aujourd’hui  ce  n’est  pas du tout  envisagé.  C ’est  un terrain à haute valeur sociale,  un 
espace de respirat ion comme on ne peut en trouver .  Ce sont 2 hectares ,  comme ça,  dans  
la vi l le.  Pour l ’ instant ,  ce terrain gardera une vocat ion sport ive.  

M. LE MAIRE.- Je me demandais  presque s i  l ’on ne pouvai t  pas vous convaincre de 
voter parce qu’on s’engage,  Madame la Première Adjointe et  le Maire,  à vous indiquer la 
vocat ion sport ive du l ieu avec aucune modi f icat ion prévue à  la modif icat ion du PLUH n°  
4,  je regarde madame la vice-prés idente en charge de l ’urbanisme.  I l  n’y a aucun plan 
caché sur  le deveni r  de ce l i eu.  Je le dis  sér ieusement,  mais  je ne peux pas prendre 
d’engagement  ad vi tam aeternam.  D’abord parce qu’après 2026,  personne ne sai t  ce qui  se  
fera ic i ,  et  ensui te i l  peut toujours se passer quelque chose.   

Je le dis  tout de même avec beaucoup de solennité dans ce Consei l  municipal ,  notre 
object i f  est  de préserver la vocat ion associat ive,  sport ive de ce l ieu et  c’est  pour cela que 
nous nous en sommes portés acquéreurs face à d’autres acquéreurs qui  souhai taient  en 
obtenir  une modif icat ion et  que nous avons refusé pour évi ter  que cette valeur ne 
s ’envole.   

Aujourd’hui ,  on a une valeur est imée à 6 mi l l ions,  i l  y a eu un certain nombre de 
négociat ions qui  étaient plutôt sur la base de la valor isat ion construct ible de ce l ieu et  
nous avons tous indiqué que ce n’étai t  pas jouable à ces montants - là ,  car  on ne ferai t 
jamais  bouger l e PLUH pour permettre  autre chose que cette act ivi té sport ive.   

Vous avez eu raison de le soul igner ,  Madame PROST, i l  y a beaucoup d’acteurs qui  
part icipent et  animent  ce l ieu et  qui  sont  un peu inquiets ,  à chaque fois  que nous les  
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rencontrons on di t  que cel l es  et  ceux qui  ont des act ivi tés  aujourd’hui  pourront continuer 
à en avoi r .  Pour autant ,  sur les  discussions concernant les  créneaux,  i l  nous faut trouver  
un accord.  Mais  si  on s ’est  porté acquéreur de ce l ieu,  c ’est  pour  deux choses :  d ’abord,  
je me permets une anecdote,  un jour Laura GANDOLFI m’a emmené y boi re un café,  et  
c ’est  à cette occas ion que j ’a i  découvert l e l ieu et  noué un certain nombre de contacts .  
C’est  auss i  parfois  comme cela que ça  se passe pour des projets  auss i  importants .  

Je me permets ce pet i t  salut amical  à Laura GANDOLFI qui  étai t  très  souvent dans ce  
pet i t  café,  s i  je peux me permettre.   

(Rires . ) 

J ’ai  b ien di t  ca f é  et  non bar !  C’est  sur cette découverte que nous avons pu nous porter  
acquéreurs ,  mais  au-delà de la plaisanter ie ,  c ’est  auss i  parce que les  gest ionnaires  
n’avaient pas un niveau d’act ivi té et  d’occupat ion en permanence permettant  de supporter 
le poids du l ieu que l ’on a pu réuss ir  à trouver cet accord de pr ise en gest ion.  On 
souhai te conserver le maximum des  act ivi tés  qui  étaient présentes jusqu’à ce  jour .  

Si  après tout cela,  nous ne vous avons pas convaincus,  ce n’est  pas grave,  on reviendra 
vers  vous avec les  différents  projets ,  notamment sur la piscine.  Quand les  occupants des  
l i eux nous ont di t qu’ i ls  avaient fai t  fai re des devis  sur cette remise en eau de la piscine, 
i l s  nous par laient de tar i fs  autour de 100 000 quand nos services ,  mais  c’est  toujours le 
problème des services  qui  font un travai l  approfondi ,  nous ont présenté de premiers 
devis  aux alentours de 10 fois  ce montant.  

C’est  pour ça que nous prenons le temps d’étudier  l ’opportunité,  mais c’est  vrai  qu’ i l  
nous semblai t  qu’avoir  un bass in d’été,  notamment pour toutes les  act ivi tés  de centre de 
loisi rs  sans hébergement,  ce  ne serai t  pas in intéressant en complément  de l ’offre de 
piscines actuel l e sur notre vi l le .  

On reviendra vers vous  dès que l ’on aura pu préciser  ces éléments .  Je  pense que l ’on a été 
les  plus cl ai rs possibles sur cette acquis i t ion foncière.  

Je mets aux voix ce rapport .  Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

-  Kabalo Prosper, Prost Emilie, Chabrier Loïc,  Demars Virginie,  Benhaim Sabrina,  
Colson Stéphane et D'Hostingue Anaïs s’abst iennent -  

 

23. ÉCHANGE ENTRE DES PARCELLES APPARTENANT A LA MÉTROPOLE 
DE LYON SUR LE STADE BOIRON GRANGER ET UNE EMPRISE 
APPARTENANT A LA VILLE DÉNOMMÉE SQUARE PELLET 

M. LE MAIRE.- Rapport 64,  échange de parcel les .  Je n’ai  pas de demandes 
d’ intervention,  je mets ce rapport aux voix.   

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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24. ACTUALISATION DES DÉLÉGATIONS DONNÉES AU MAIRE SELON 
L'ARTICLE L2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 

M. LE MAIRE.-  Rapport 101,  qui  est  l e rapport que vous avez accepté de voir  f igurer à  
l ’ordre du jour dans une procédure d’urgence.   

Dans l e cadre des 4 rapports à veni r :  47,  48, 49,  53 sur l e stat ionnement payant ,  lors de 
la commiss ion,  i l  a été indiqué par l ’opposi t ion le souhai t  de formuler un avenant pour 
fai re en sorte que l e tar i f  de stat ionnement fasse bien l ’objet  d’un rapport en Consei l  
municipal .  Puisque dans les documents qui  vous ont été présentés ,  i l  a été indiqué que 
l ’on pouvai t  l e fai re par arrêté.  

On étai t  plutôt d’accord pour cela,  sauf qu’ i l  se trouve que ce Consei l  a déjà val idé le fai t  
que l e stat ionnement est  régulé par arrêté.  Donc s i  on veut que ce soi t  fai t  par rapport et  
qu’ i l  n’y ai t  plus besoin de l ’amendement ,  i l  nous faut passer une dél ibérat ion.  C’est 
l ’objet  de ce rapport 101 qui  supprime cette poss ibi l i té d’arrêté du Maire pour qu’ensui te  
on repasse à  une s i tuat ion de rapports .   

L’ensemble des évolut ions du stat ionnement feront donc l ’objet  d’un rapport présenté à  
ce Consei l  municipal .  L’objet  de la dél ibérat ion 101 c’est  d’annuler  une prérogat ive qui  
m’avai t  déjà été accordée par ce  Consei l  pour permettre de sat isfai re à vos des iderata,  qui  
pour l ’ instant font l ’objet  d’un amendement,  mais  dont on suppose que s i  l ’on vote ce  
texte à  l ’unanimité,  i l  n’y aura  plus besoin de l ’ amendement.  

Est-ce que j ’a i  été suffisamment cl ai r  ?  Je regarde le jur is te,  M. CHABRIER, car c’est  lui  
qui  va reporter la  posi t ion de son groupe.  

Bien,  donc vu que c’est  une procédure d’urgence,  i l  n’y a pas eu de demandes de temps de 
parole,  mais  je peux la isser  tel  ou tel  groupe,  s ’ i l  l e souhai te,  que je  précise mon propos 
ou que je précise le contenu de ce  rapport .  

Je vous propose de mettre ce rapport 101 aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ? Des votes 
contre ?  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE.-  Nous passons ensui te aux 4 rapports  qui  ont un l i en avec la quest ion du 
stat ionnement  payant.  Les demandes d’ intervention sont en f in de présentat ion des 
rapports ,  mais l a quest ion que j e veux poser quand même pour être  clai r  avec le groupe 
Vi l leurbanne Progress iste,  est-ce que vous maintenez votre demande d’amendement  ou le 
fai t  que l ’on ai t  modif ié,  par le rapport 101,  le fai t  que l e stat ionnement ferai t  bien 
l ’objet  d 'un rapport  sys tématique et  que dans le texte de chacune des dél ibérat ions ce soi t 
bien formulé ains i ,  cela ne vous pose pas de problème que l ’on ne mette pas  
l ’ amendement  au  vote ?  

Très bien.  Madame SCHLOSSER, je vous  laisse présenter les  4 rapports  et  je  donnerai  
ensui te la parole aux groupes qui  ont demandé une intervention avant de l es  voter 
success ivement.  
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Mme SCHLOSSER.-  Merci ,  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  je vais  vous présenter  
de façon groupée les  4 dél ibérat ions sur l e stat ionnement.  Pour remettre dans le  
contexte,  le s tat ionnement payant a été mis en place à Vi l leurbanne en 2012,  aujourd’hui 
i l  y a à peu près 20 000 places de stat ionnement sur voir ie ,  sur ces 20 000 i l  y en a  5 800 
qui  sont payantes et  i l  devrai t  y en avoi r  1 200 de plus le 3 avr i l  puisque tout le quart ier  
Grand Clément va passer payant.  

L’object i f  que nous nous sommes f ixé est  d’arr iver à doubler le  nombre de places 
payantes d’ ic i  2030.  I l  y a de nombreux intérêts  à avoir  une pol i t ique ambi t ieuse de 
stat ionnement payant ,  je ne vais  pas toutes les résumer,  mais on peut  en reteni r  quelques-
uns.  Un premier point  est  que lorsque l ’on passe en secteur payant,  i l  y a  globalement une 
voi ture sur quatre qui  n’est  plus sur l ’espace publ ic ,  cela permet de fai re plein de choses .  
Une autre raison c’est  que cela a un intérêt important pour l es  rés idents .  C’est  d ’ai l l eurs 
souvent une demande des résidents de passer leur secteur en  payant.   

Les rés idents ,  en ayant  une voiture sur quatre en moins en voir i e,  ont plus de faci l i té à 
trouver des places  à  proximité de chez eux.  Enfin,  un troi s ième point qui  est  intéressant 
c’est  que cela permet une rotat ion des véhicules  en journée et  donc,  pour l es  commerces ,  
c ’est  important ,  car  cela permet  une mei l leure access ibi l i té aux commerces .  

Pour arr iver à passer d ’une organisat ion un peu art isanale avec peu de nombres de places  
payantes à quelque chose de vraiment important ,  cela représenterai t  la moi t ié des places 
en disponible en voirie ,  cela demande de réorganiser en profondeur tout l e contrôle de 
stat ionnement  payant ,  mais  auss i  de s ’ intéresser au stat ionnement gênant.  

Ces 4 dél ibérat ions proposent de clar i f ier  le cadre réglementai re et  déci s ionnel  pour les  4  
types d’usagers .  I l  y a une dél ibérat ion par usager :  l es  visi teurs ,  l es  rés idents ,  les 
profess ionnel s et  l es  inst i tut ionnels.  Je ne vais  pas rentrer dans tous  les  détai l s ,  mais i l  y 
a 4 points  à retenir .  

Le premier ,  c ’est  que ces dél ibérat ions permettent de prendre en compte l ’ interdict ion du 
stat ionnement  qui  concerne les  profess ionnels  et  les  part i cul iers  dans le cadre de la  zone 
à faible émiss ion,  la ZFE. Par rapport au calendrier  de la ZFE, i l  y aura un délai  d ’un an 
accordé aux gens pour l eur permettre de s ’adapter .  C’est  auss i  parce que les  abonnements 
durent un an,  donc quelqu'un qui  aura pr i s son droi t  de stat ionnement au mois de janvier  
l ’ aura jusqu’au janvier  d’après .  

Le deuxième point important concerne l ’organisat ion.  L’ idée étant d’avoir  une 
organisat ion plus adaptée,  notamment au nombre de places que l ’on va devoir  gérer et  de 
faci l i ter  l ’aspect technique par une modif i cat ion de l a pr ise de déci sion à la fois pour 
certaines par arrêtés ,  et  pour d’autres en  laissant par dél ibérat ions comme l ’a di t 
Monsieur le Mai re.  

Ce qui  sera  concerné par l a pr ise d’arrêté,  c ’est  uniquement,  et  c ’est  bien précisé dans les 
dél ibérat ions,  en gros qui  est  concerné et  notamment cela pourra permettre de modif ier 
par exemple l es  bénéf iciai res  profess ionnels en changeant faci lement le code NAF ou 
alors  de permettre de fai re bénéficier  les usagers  de détenteurs de forfai t s mobil i tés ,  le 
tar i f  préférentiel  de 200 euros ou 150 euros pour l ’année.  

Cela permettra de modif ier  comment avoir  ce droi t  :  les  pièces just i ficat ives ,  où i l  faut 
déposer l es  pièces,  etc. ,  et  puis  l e pér imètre de stat ionnement.   
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Le trois ième point ,  c ’est  la suppress ion du tari f  de zone 3.  Avec la suppress ion du 
parking Chomel ,  i l  n ’y a plus aucune place actuel l ement qui  soi t  en tar i f icat ion 3,  donc 
on en profi te dans la dél ibérat ion sur les  vis i teurs  pour supprimer cette tar i f icat ion de 
zone 3.   

Le dernier  point signif icat i f  de ces dél ibérat ions, c’ est  la créat ion d’un droi t pour les 
inst i tutionnel s ,  les  vi l les ,  métropoles et  pour  l a région.   

En conclus ion,  on peut dire que ces 4 dé l ibérat ions sont la première pierre pour 
permettre de mieux pi loter  le s tat ionnement  avant la mise en place prochaine,  nous en 
reparlerons,  du contrô le par lecture automatique de plaques .  Cela permettra d’être plus 
adapté à un nombre important de contrôles  de places et  puis  l a créat ion d’une brigade 
Cadre de vie qui  est  très  attendue par de nombreux conci toyens.  À la fois  les  r iverains 
qui  ont du mal  à sort i r  leur voi ture du garage parce qu’ i l  y a du stat ionnement gênant 
devant,  les  piétons qui  sont inquiets du respect du passage piéton et  des t rottoirs  quand 
on a un véhicule garé  dessus .   

Je pense à la rue du 4  août,  où le soir,  on se retrouve à devoi r  marcher sur l a rue.  Les 
personnes à mobi l i té réduite qui ,  lorsque nous les  avons rencontrés avec Agathe FAURE 
et Yann CROMBECQUE la semaine surpassée,  nous ont fai t  part  de l eur inquiétude du 
respect des places PMR et des trottoirs .  Et enfin les cycl is tes  qui  trouvent que leur vie 
est  mise en danger  t rop régul ièrement par le stat ionnement  gênant  sur les aménagements 
cyclables .  

J ’espère avoir  été  assez clai r .  Avant de f ini r ,  i l  est  bien précisé dans chaque dél ibérat ion 
qu’à aucun moment la tar i f icat ion est  prévue d ’être pr i se par arrêtés ,  cela restera bien par  
dél ibérat ions.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  j ’a i  3 demandes d’ interventions,  la parole est  au groupe 
Vi l leurbanne Progress iste,  M. COLSON. 

M. COLSON.-  M.  LE MAIRE, mon propos ne va pas porter  sur l ’ amendement,  mais  
c’est  cocasse que vous nous demandiez s i  nous souhai tons le ret i rer  vu l a quinzaine qui  a 
été  vécue dans d’autres assemblées dél ibérat ives .  Nous l ’acceptons,  mais  c’étai t  juste 
pour soul igner cela.  

Je remercie Madame l ’adjointe pour ces expl icat ions qui  ont été clai res ,  y compris  en 
commiss ion.  Cette clarté dans ces expl icat ions nous a permis non pas de fai re preuve de 
perspicaci té,  mais  de soul igner un certain nombre de points  qui  ont  amené à cette  
dél ibérat ion 101.  El le al l ai t  de soi ,  b ien évidemment,  et  nous voterons pour.  

Cette dél ibérat ion,  au-delà de son seul  aspect  technique,  el le a son importance au sens où 
s i  l a tar i f icat ion relève toujours de notre Consei l  municipal ,  on comprend pourquoi ,  mais 
le fai t  que le pér imètre soi t  délégué au Mai re est  important à soul igner au moment de 
cette dél ibérat ion.   

Cela construi t  la vi l le ,  le s tat ionnement,  d’une certaine façon.  D’autre part ,  j e l ’avais 
soul igné en commiss ion,  c ’est  auss i  donner entre les mains de l ’édi le,  quel  qu’ i l  soi t ,  celui 
actuel  ou futur qui  serai t  di fférent ,  un pouvoir  qui  n ’est  pas négl igeable.  C ’est  pour cela  
que nous avons souhai té au départ  proposer  cet amendement.  Ce n’étai t  pas dans une 
volonté obstruct ive ou autre.  Je voulais  auss i  indiquer ,  sui te à l a remarque que l ’on nous 
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a fai te plus tôt ,  à ma col lègue,  que l ’on pouvai t  parfois  penser que certaines acquis i t ions 
n’étaient pas dans le but  exposé,  i ci ,  c’ est  très  cl ai r  et  c ’est  important que l ’on puisse 
savoir  pour construire les choses .  Du moins,  de notre point de vue d’opposi tion.   

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’a i  une demande d’ intervention conjointe pour le groupe 
Communiste Républ icain et  Cercle radical  et  place publ ique,  c ’est  M. BENHADJ qui a 
la parole.  

M. BENHADJ-  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  le pic de pol lut ion dont nous venons 
de sort i r  et  qui  a duré presque 10 jours démontre une fois  de plus à quel  point les 
problématiques de circulat ion et  de stat ionnement sont une préoccupation quotidienne 
des Vi l leurbannais .   

Sur ces sujets ,  les avi s  var ient selon l ’ intérêt  spécif ique à chacun.  C’est  un déf i  pour  
notre col l ect ivi té.  Nous devons œuvre pour l ’ intérêt  publ ic,  tout en tenant compte des 
s i tuat ions part i cul ières .  I l  faut agir  sans l éser ni  exclure.  Le pr incipe de ces 4 
dél ibérat ions est  de revoir  le mode de gest ion du stat ionnement payant en s impl i fiant la 
pr ise de déci sion et  d’apporter plus de f lexibi l i té et  d’agi l i té .   

I l  faut garanti r  l ’accès au stat ionnement,  à un tar i f  acceptable socialement de ceux qui  en  
sont dépendants .  Ceux qui  n’ont pas encore d’al ternat ive à la voi ture et  qui  sont souvent  
les  plus modestes .  I ls  n’ont pas forcément accès à un parking privé,  ont des horaires de 
travai l  contraignants,  e t  des i t inéraires  compl iqués .  

De plus ,  i l  faut également vei l ler  à bien informer et  accompagner l es  habitants  en amont 
de la décis ion pour garanti r  la mei l leure acceptat ion poss ible des contraintes à veni r .  
Nous nous fél i ci tons donc que ces futurs  arrêtés  fassent l ’objet  d’une informat ion 
spécif ique,  avant leur adoption auprès des élus et  des ci toyens concernés .  

Nos deux groupes voteront ces 4 dél ibérat ions,  je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole pour une intervention conjointe des groupes  
Social i stes  Ci toyens,  Citoyennes Vi l leurbannais,  Générat ion.s  et  Vi l leurbanne Insoumise,  
Ensemble et  les  Écologistes .  On est  d’accord ? I l  y a eu quelques changements de 
dernière minute,  j e préfère vér i f ier .  

Mme GANDOLFI.-  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  mesdames,  messieurs .  Depuis  le 
début de notre mandat ,  nous proposons à nos conci toyens de trava i l ler  pour un espace 
publ ic rééqui l ibré et  un cadre de vie apaisé.  C’est à ces object i fs  que nous travai l lons en  
proposant de reposer notre pol i t ique de stat ionnement  à  part i r de ces différents rapports .  

Organiser le s tat ionnement des vis i teurs  en seulement deux zones tar i fai res ,  a juster  le 
fonctionnement du stat ionnement pour l es  rés idents ,  les  profess ionnels  qui  bénéficient 
d’un droi t  spécif ique et  les  inst i tut ions publ iques.  Nous réaff i rmons qu’en tenant compte 
des impérat i fs  d’ut i l i sat ion de la voi ture individuel le ,  nous pouvons auss i  amél iorer la 
place des modes doux,  qu’ i l  s ’agi sse de la marche,  du vélo,  de l ’uti l isat ion des transports  
en commun. 

Ces or ientat ions conduiront à une diminution du stat ionnement sur voir ie qui va être 
réaffecté à ses  mobi l i tés  en plein essor .  Dans le quart ier  Grand Clément,  par exemple,  le 
passage futur du T6 va supprimer une part  importante du stat ionnement.  L’enjeu pour la 
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municipal i té est  de permettre aux r iverains et  aux vis i teurs  de trouver faci lement un 
stat ionnement  et  de répondre aux inquiétudes  des habitants  et  commerçants .   

La mise en place du stat ionnement payant,  adossé à une tar i f icat ion avantageuse pour les  
r iverains qui  n’ont pas de garage,  permet en déf ini t ive de sat i sfai re cette exigence tout en  
inci tant cel l es  et  ceux qui  le peuvent à emprunter des modes de déplacement  doux.  

La refonte prévue par ces dél ibérat ions donne une plus grande agi l i té aux services 
municipaux pour fai re bénéficier  des éventuels  tar i fs  préférentiels  notamment à  
dest inat ion des profess ionnels  de santé et  les  art isans . 

La compétence du Consei l  municipal  pour décider de la t ar i f i cat ion est  quant à el le 
réaff i rmée.  Nous considér ions comme indi spensable le délai  d ’un an supplémentaire pour  
que l es  propriétai res de véhicules  cr i tère 5 puissent se mettre en  conformité avec la zone  
ZFE et donc de continuer de bénéficier ,  en 2023,  du tar i f  rés ident.  

C’est  pour nous une quest ion de just ice sociale.  Dans un contexte de mise en œuvre 
d’une pol i t ique publ ique complexe,  l ’agence des mobi l i tés  de la métropole vient  juste 
d’ouvrir  ses  portes et  encore trop peu d’habitants  connaissent son adresse.  

Nous saluons la décis ion du prés ident de la Métropole de reporter de deux ans 
l ’ interdict ion des cr i tères  2 dans la zone ZFE,  ajuster  le calendr ier  c’est  prendre en 
compte le besoin de temps pour qu’el le soi t  partagée avec l e plus grand nombre.  

Dans l ’avi s présenté en décembre,  nous avions réaff i rmé que le combat pour la qual i té de 
l ’ a i r ne se gagnera pas sans mesures adaptées et  un calendrier  ajusté garanti ssant l ’égal i té 
des ci toyens métropol i tains .  Cette décis ion laissera plus de temps d’adaptat ion pour les 
habitants  et  les  profess ionnels .  

Ce calendrier  sera en phase avec l a l ivraison effect ive des nouvel les  l ignes de t ransport  
en commun dans l ’Est lyonnais .  Enfin,  l ’organisat ion de notre pol i t ique de stat ionnement  
s ’ inscr i t  dans le cadre de l ’amél iorat ion du cadre de vie et  de la prévention des incivi l i tés.  
Nous saluons l a br igade spécialement mandatée à cet effet  qui  commencera d’ intervenir  
au pr intemps,  au  plus près des Vi l leurbannai s  début avr i l .  

En résumé,  nous proposons à nos conci toyens un espace publ ic rééqui l ibré,  un cadre de 
vie apaisé,  voici  ce qu’ i l  faut retenir  de nos or ientat ions en matière de stat ionnement.  Les 
habitants  n’ont pas manqué de nous fai re  part  de leurs  attentes dans le cadre des 
concertat ions.  

Par ces motifs ,  les différents  groupes de la majori té voteront donc les  4 dél ibérat ions 
présentées .  Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci ,  Madame SCHLOSSER. 

Mme SCHLOSSER.-  Je tenai s  à remercier  l ’opposi tion pour leur vigi lance sur la 
tar i f icat ion.  Effect ivement,  s i  la tar i ficat ion ne peut pas être pr ise par arrêté dans le 
cadre des dél ibérat ions,  i l  y avai t  un loup avec l a délégat ion donnée au maire.  Cela nous a  
permis de modif i er  ce  point .  

Une pet i te remarque sur le zonage,  les  habi tants  sont  prévenus individuel lement par  
courr ier  et  par la communicat ion de la vi l le lorsqu’ i l  y a des modi f icat ions de pér imètres 
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de stat ionnement.  Cela peut  être nécessaire de pouvoir  ajuster  ces pér imètres pour  
pouvoir  changer ,  notamment une rue,  pour l ’adapter à la vi l le .  

I l  y a tout de même une demande assez forte des habitants,  pour avoir  fai t  un  certain 
nombre de réunions publ iques ,  beaucoup demandent de passer leur secteur en  payant.  La 
tar i f icat ion c’est  150 euros par an,  100 euros pour quelqu'un qui  a un abonnement de 
transport en commun.  Pour les  plus modestes ,  ce n’est  pas très  cher .  

Rappelons que pour quelqu'un qui  est  dépendant de sa voi ture et  qui  travai l le sur des 
horaires  normaux,  j ’entends bien,  i l  n’a pas forcément besoin d’un abonnement de 
stat ionnement  puisque son véhicule n’est  pas stat ionné dans la rue aux heures payantes .  

D’où l ’ intérêt  de pouvoir  mettre les zones de stat ionnement payantes par pr ise d’arrêté 
plutôt qu’en Consei l  municipal  qui  rajoute de la lourdeur.   

Enfin,  sur les  brigades Cadre de vie,  i l  y a un enjeu important qui  est  celui  du 
rééqui l ibrage de l ’espace publ ic .  I l  n ’est  pas normal  que l e quart i er  des Gratte-ciel  ou des 
Maisons neuves qui  est  un secteur où le stat ionnement est  payant ai t  une mei l l eure 
qual i té de l ’ espace publ ic que le quart i er  des Buers parce que le  stat ionnement  y est  
gratui t  et  que les  agents  de l ’ASVP n’ont  pas le temps de passer s’occuper du 
stat ionnement  gênant.  

I l  y a un enjeu à venir  rééqui l ibrer l ’ espace publ ic ,  tous les  Vil leurbannais  ont le droi t  
d ’avoir  un espace publ ic de qual i té .   

Je vous remercie.  

25. STATIONNEMENT PAYANT - ACTUALISATION DE LA TARIFICATION 
VISITEUR 

M. LE MAIRE.- Merci .  Je vais  mettre success ivement ces 4 rapports aux voix.   

Concernant le rapport 47.  Y a-t- i l  des abstent ions ? Des votes contre  ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

26. STATIONNEMENT PAYANT - INTRODUCTION DE LA VIGNETTE 
CRIT'AIR DANS LA TARIFICATION RÉSIDENT 

M. LE MAIRE.- Le rapport 48.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

27. STATIONNEMENT PAYANT - INTRODUCTION DE LA VIGNETTE 
CRIT'AIR DANS LES TARIFICATIONS À DESTINATION DES 
PROFESSIONNELS 

M. LE MAIRE.- Le rapport 49.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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28. STATIONNEMENT PAYANT - CRÉATION D'UNE TARIFICATION À 
DESTINATION DES INSTITUTIONS À MISSIONS DE SERVICE PUBLIC 

M. LE MAIRE.- Le rapport 53.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

M. LE MAIRE.- Unanimi té sur le stat ionnement payant  sur l ’ ensemble des dél ibérat ions, 
on peut se dire que le travai l  en commiss ion a porté ses  frui ts .  Y compri s,  Paul ine 
SCHLOSSER l ’a rappelée,  sur la modi f icat ion via le rapport  101.  Cela montre que l ’on 
peut par ler  stat ionnement et  voi tures en trouvant un certain nombre de consensus.  

 

 

29. REVISION DU CADRE DU PERSONNEL – M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.-  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je  mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

30. RECRUTEMENTS POUR LES PÉRIODES DE VACANCES 2023 AU CENTRE 
DE CHAMAGNIEU – M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.- Le rapport 51,  je n ’ai  pas de demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

31.  CRÉATION DE POSTES D'AGENTS CONTRACTUELS POUR 
ACCROISSEMENT SAISONNIER D'ACTIVITÉ 

M. LE MAIRE.- Le rapport 10,  pas  de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

32. CRÉATION DE POSTES D'AGENTS CONTRACTUELS DANS LE CADRE 
DES OPÉRATIONS DE RECENSEMENT – M. Olivier  GLUCK 

M. LE MAIRE.- Le rapport 46,  je n ’ai  pas de demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  
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33. CONTRAT D'ÉDITION ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET LE 
SYNDICAT CNT-SOLIDARITE OUVRIÈRE(CNT-SO) :  VALORISATION D'UNE 
THÈSE SOUS FORMAT BANDE DESSINÉE – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- Le rapport 26.  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

34. VENTES DE VÉHICULES MUNICIPAUX  -  M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE.- Le rapport 9.  Je n’ai  pas de demande d’ intervention. 

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

35. CONVENTION AVEC LA MÉTROPOLE DE LYON RELATIVE A LA 
GESTION TERRITORIALISÉE DES DÉCHETS ISSUS DES MARCHES 
ALIMENTAIRES ET FORAINS - M. Paul CAMPY 

M. LE MAIRE.- Le rapport 50.  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

36. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE L'ASTROBALLE A LA SAS 
ASVEL BASKET, DU 1ER MARS 2023 AU 31 JUILLET 2027 -  M. Mohamed-Ali 
MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.- Le rapport 5,  j ’ ai  deux demandes d’ intervention.  Est-ce qu’au préalable,  
Monsieur l ’Adjoint Mohamed-Al i  MOHAMED AHAMADA souhai te présenter le 
rapport ?  

M. MOHAMED AHAMADA.-  Oui ,  Monsieur le Maire,  chers  co l lègues ,  mesdames et  
mess ieurs ,  la dél ibérat ion qui  vous est  présentée et  la convention qui  est  l iée viennent 
remplacer cel les votées en juin 2022.  El les avaient été pr ises  pour une durée de 6 mois  
af in de poursuivre les  discuss ions avec la LDLC ASVEL Basket et  a abouti  à une 
convention plus pérenne.  

Cel l e qui vous est  proposée ce soir  sera pr ise pour l es  4 années à venir .  L’Astroballe est 
un équipement municipal  qui  reste la rés idence iconique de l ’ASVEL. Les Vil leurbannais 
et  Vi l leurbannai ses sont très  attachés à cet équipement et  aux matches de légendes qui  s ’y 
sont déroulés .  

Dans l es  discuss ions que nous avions eues au mois de jui l let  2022,  nous avions évoqué le  
fai t  que nous  continuerions de di scuter avec l ’ASVEL, et  nous avons aujourd’hui  abouti  à  
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obtenir  la total i té des matches du championnat à l ’Astrobal le plus 4 matches ,  au moins,  
d ’Eurol igue dans les  17 autres proposés .  

Vous l ’aurez compris ,  le reste sera joué à la LDLC, Arena.  L’autre  enjeu est  économique.  
La convention qui  vous est  proposée permet de sécuriser  le fonctionnement  et  l ’entret ien  
de l ’Astroball e malgré la réduction de son ut i l isat ion que nous ant icipons dès à présent.  

Je répondrai  aux éventuel les  quest ions,  mais permettez-moi ,  avant  tout ,  de saluer les 
équipes de la direct ion du sport qui  ont br i l lamment mené ces négociat ions et  ains i  
concrét isé les  orientat ions de l ’équipe municipale.  Évidemment,  intransigeante sur la 
pérenni té de l ’Astrobal le .  

Peut-être que Monsieur le Maire y reviendra ,  l ’équipe a joué une f inale récemment,  je 
la isserai  le Maire qui  a ass is té à la rencontre revenir  sur cet événement.  

Je reste  à  votre  di sposi t ion pour vos quest ions concernant la convention.  Merci .  

M. LE MAIRE.- I l  y a deux demandes d’ intervention.  Je reviendra is  sur l es  résul tats de 
l ’ASVEL après le vote parce que je ne voudrais  pas inf luencer le vote par un 
commentai re sur les  résul tats  sport i fs.  Première intervention pour l e groupe Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble,  M. CONSTANT. 

M. CONSTANT.-  Monsieur le Maire,  chers  col l ègues,  en cett e semaine post  Saint-
Valentin,  j e vai s  vous par ler  d’amour.  Un amour qui  a mené jusqu’à un mariage sans 
morceau d’orgue ni  vœux de f idél i té.  Un mariage d’ intérêt  plus que d’amour f inalement ,  
mais  assez fructueux entre Messieurs COLLOMB et AULAS. Ensemble,  i ls  ont accouché 
du bébé OL LAND, dont nous hér i tons,  pour le mei l leur et  pour l e p ire.   

Le bébé a aujourd’hui  bien grandi  et  va encore bien se développer avec la nouvel le sal le 
Arena mult i fonction et  surtout pour l e sujet  qui  nous occupe :  solo basket .  Le groupe des  
Insoumis métropol i tain avai t  voté contre l a modif icat ion du PLUH qui  autorisai t  la 
construct ion de l ’Arena.  Nous avions bien vu les  dangers pour  les  sal les  actuel les ,  que ce 
soi t  pour la sal le de spectacle Tony Garnier ,  à Lyon et surtout  pour l ’Astrobal le à 
Vi l leurbanne.  

Le danger  étai t  fondé.  C’est  confi rmé dans  cette convention,  désormais ,  une part ie des 
matches de l ’ASVEL ne sera plus à Vi l leurbanne,  ce qui  ret i re une part  non négl igeable 
du f inancement  de notre équipement.  

I l  est  bien évident que l ’object i f  du prés ident Tony PARKER est de développer son club 
pour en fai re un club de haut niveau.  On ne peut pas lui  jeter  la pierre.  S implement,  on 
voi t  bien que l ’ intérêt  de l a vi l l e ne correspond pas entièrement à celui  d ’ASVEL puisque 
nous défendons des intérêts  publ ics .  

Nous devons fai re en sorte de ne pas nous trouver dépendant  d’un club privé pour fai re  
vivre nos équipements .  La vraie quest ion est  de savoir  comment on fai t  de ce changement 
une force pour Vi l l eurbanne et  l ’Astroballe .  La sal l e existe,  e l l e sera moins sol l ic i tée,  
mais  c’est  auss i  une opportunité pour repenser son occupation et  introduire de nouvel les  
prat iques sport ives ou non.  

El le n’est  pas qu’un l i eu de consommation de sports ,  spectacles ,  divert issements ,  où la 
seule prat ique sport ive du spectateur consiste à s ’asseoir  et  à manger un burger en  
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regardant des sport i fs  profess ionnels  en plein match.  On pourrai t  le repenser comme un 
l i eu de sport pour toutes et  tous.  

Bien sûr ,  mon groupe n’a pas de solut ion clé en main,  mais  nous voyons dans cet te  
convention l ’occasion de développer davantage le sport amateur,  la vie associat ive,  nos 
pol i tiques publ iques pour l a santé mentale et  physique.  Pourquoi  ne pas organiser un 
Consei l  municipal  à l ’Astrobal le ,  par exemple ?   

C’est  tout un sujet  que nous ser ions heureux de t ravai l ler  avec la majori té d’ i ci  qu’un 
groupe de travai l  soi t  créé.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  la parole est  au  groupe l es  Écologistes  avec le groupe 
Générat ion. s pour M. VINCE. 

M. VINCE.-  Monsieur le Mai re,  chers  col lègues ,  nous nous abstiendrons également sur  
ce  rapport  ceci  sans remettre  en cause votre travai l ,  Monsieur le Maire  et  celui  des 
services dans le dialogue parfoi s diff ic i le avec la SAS ASVEL basket ,  et  qui  a abouti  à  
cette convention.  Une convention essent iel lement f inancière et  ce soi r ,  c’ est  un peu le 
«  money  t ime  » ,  si  je peux me permettre.  

L’avantage certain pour l ’ASVEL pour l ’ instant ,  mais pas forcément celui  de la vi l le.  
Vous connaissez l ’ at tachement des Écologistes  à la prat ique sport ive,  ses  atouts  sont 
nombreux comme les  valeurs qu’el le transmet à condit ion que la compéti t ion ne prenne le 
dessus sur le plaisi r de prat iquer .  Le bien-être personnel ,  l e maintien en bonne santé,  le 
respect  de l ’autre,  la coopérat ion,  et  parfois  aussi  la reconnexion avec la nature.   

Et  supporter une équipe de haut niveau,  comme nous avons pu le fa i re encore hier  soir  et  
vous-même,  Monsieur le Mai re,  en présentiel ,  cela part icipe de l 'envie de prat iquer .  Nous 
nous retrouvons nous-mêmes régul ièrement à supporter l ’ASVEL à l ’Astrobal le ,  l ieu de 
mémoire des exploi ts  du passé et  nous l ’espérons,  de l ’ avenir .  

Mais  vous savez auss i  nos vigi l ances quant au sport professionnel  et  à ses  dér ives 
mercanti les .  Nous dél ibérons ce soir  parce que le club a décidé de jouer plus ieurs 
matches d’Euroligue hors de notre vi l le ,  sans que ceci  ne diminue les  frai s de 
fonctionnement l i és  à l ’Astroballe ,  n i  les  efforts  conséquents d’ invest issement passés et  à  
venir ,  gage d 'un engagement  f iable de la vi l le .  

Oui ,  Vil leurbanne peut  être f ière d’être une vi l le de basket .  Oui ,  Vil leurbanne pourrai t  
devenir  LA vi l le du basket ,  en permettant  auss i  sa prat ique dans la  rue,  pour  toutes  et  
tous,  avec des terrains de proximité et  un accompagnement de tous ses clubs,  comme 
nous le faisons régul i èrement.  

Mais  lorsque la vi l le dépense plus de 800 000 € depuis 2020,  et  prévoit  d ’ invest i r  encore 
1 830 000 € d’ ici  2025,  lorsque le fonctionnement de l ’Astrobal le coûte envi ron 
300 000 € par an alors  que la redevance annuel le est  de moins de la moit ié ,  on peut se 
demander à quel  pr ix d’argent publ ic est  f ixé le maintien sur notre terr i toire d’un club 
qui  semble avoir  quelques vel lé i tés  d’éloignement.   

Nous souhai tons que l ’ASVEL reste un club vi l leurbannais ,  à part  entière.  Nous 
aimerions en avoi r des  gages .  Les frais  pour la vi l le vont rester  sensiblement l es  mêmes,  
mais  la part  f ixe de la redevance versée par l 'ASVEL à la Vi l le va diminuer en proport ion 
du nombre de matches joués à l ’Astroballe (21 sur les  34 matches des saisons régul ières) .   
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Surtout,  la part  var iable calculée sur le chiffre d’affai res  baisse de 0 ,5 à 0,3 %. Pour que 
la somme perçue par la vi l le reste sensiblement la même,  i l  faudrai t  donc que ce chiffre  
d’affai res augmente d’envi ron 60 % ! Or,  à ce jour ,  ri en ne nous assure que les  résul tats  
sport i fs  de l ’ASVEL permettront une augmentat ion s igni ficat ive du nombre de 
spectateurs lors  des matches à l 'Aréna et  donc une augmentat ion du chiffre d 'affai res.  

Enfin,  si  l ’ASVEL a vocat ion un jour à devenir  une entreprise  excédentaire,  ce qui 
pourrai t  être  le cas à court terme,  nous nous interrogeons sur la par t  var iable calculée sur 
cet excédent.  Pourquoi  serai t-el le plafonnée à  1 % alors qu’el le étai t  progress ive de 1 à  
2,5 % selon le résul tat  d’exploi tat ion jusqu’alors  ?  

Après le naming  du club,  après la perte de sa couleur hi stor ique, et  je ne dis  pas cela parce 
que c’étai t  le vert ,  après les  annonces  troublantes de l a semaine dernière au  sujet  d 'un 
désengagement poss ible de son principal  act ionnaire,  cela fai t  beaucoup.  Nous avons  
envie d'aimer l 'ASVEL, mais  l 'ASVEL continue-t-el le à aimer Vil leurbanne,  y compris 
f inancièrement ?  

Cette convent ion ne nous permet pas d 'en être assurés et  ni  d’êt re rassurés sur les 
montants  des contrepart ies  versées par le  club à  la Vi l le .  C 'est  pourquoi  nous nous  
abst iendrons.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Je vous remercie.  

M. MOHAMED AHAMADA.-  Monsieur le Maire,  chers  coll ègues,  mesdames et  
mess ieurs ,  j ’aurais  voulu que nous regard ions l ’Astrobal le comme un équipement  
municipal  avant  de penser à l ’ASVEL. Souvent je rencontre  des ci toyens qui  ne savaient  
pas que cet équipement étai t  municipal ,  mais  pensaient qu’ i l  s ’ agissai t  d’une sal le de 
l ’ASVEL.  

Je voulais  al ler dans le sens de Monsieur CONSTANT. Je rappel le que l ’ instal l at ion du 
Consei l  municipal  de 2020-2026 a été fai te dans un bât iment municipal  qui  s ’appel le 
Alexandra David-Néel  parce que les  condi t ions n’étaient pas réunies pour que l e Consei l  
soi t  organisé ic i .   

Oui ,  Monsieur CONSTANT, s i  demain le Maire décide de dire que s i  nous avons un 
publ ic dépassant les  5 000 personnes et  que l ’on se di t  que l ’on ne peut pas l es  accuei l l ir 
ic i ,  i l  peut décider de réal iser le Consei l  municipal  à l ’Astroballe parce que c’est  un 
équipement municipal .   

Ce n’est  pas impossible à fai re,  je pense qu’ i l  faut regarder  cet  équipement comme 
appartenant au municipal .  L’ASVEL est un c lub qui  l ’uti l i se,  mais  demain cela pourrai t  
être un autre.  Certains le savent ic i ,  i l  y a eu des meetings pol i t iques qui  se sont déroulés 
là-bas auss i .  Ce n’est  pas f ixé sur le basket .  On peut auss i  organiser d’autres prat iques .  Je 
vous remercie.   

M. LE MAIRE.- Merci  beaucoup.  Hier ,  i l s  ont gagné en  Lead Cup contre Bourg-en-
Bresse,  mais  je suppose que ce n’est  pas ce que vous attendez comme retour de ma part .   

Je croi s que l ’ensemble des propos exprimés par la majori té sont parfai tement recevables ,  
c ’est  un sujet  qui  a toujours agi té l es  Vi l leurbannaises et  Vi l leurbannais  que le devenir  de 
l ’ASVEL. Et cela a auss i  agi té cette majori té,  quel le que soi t  la posi tion de chacun des  
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groupes dans les  anciennes majori tés .  Parfois  i l s  ne l ’étaient pas ,  i ls pouvaient être dans 
l ’opposi t ion.   

Je note donc auss i  des évolut ions dans les votes à venir .  I l  l eur est  arr ivé de voter contre,  
voi re d’attaquer  les  l iens qui  unissaient l a vi l le au club.  Je me fél ic i te que ce ne soi t  plus 
le cas aujourd’hui .  Cela montre que l es  relat ions se stabi l i sent pet i t  à  pet i t .  

Sur l ’ intervention de M.  CONSTANT,  je n’ai  r ien à redire sur les  propos,  à part  la 
car icature un peu trop faci l e de supporters  qu i  ne seraient  que des mangeurs de burgers ,  à 
laquel l e je ne peux pas m’associer ,  car  i l  m’arrive peu de manger  des burgers  là-bas,  
plutôt des hot-dogs,  s i  vous permettez,  cela montre que vous n’y al l ez pas si  souvent que 
cela,  et  puis ,  par ai l l eurs ,  i l  y a beaucoup de fans qui  étaient présents  en nombre hier  soir 
pour accompagner notre équipe.  Et cela depuis  3 jours .  Je peux vous assurer que c’est  
autre chose que de la s imple consommat ion. 

Je pense qu’ i l  faut que l ’on soi t vigi l ant sur l ’analyse des prat iques de cel les  et  ceux qui  
aiment  le sport .  Mais on va dire que l ’on va mettre ça sur votre volonté de vouloir 
percuter l ’ attention de ce Consei l  et  non pas sur le fai t  que vous pensez cela des 
supporters  de l ’ASVEL.  Je suis  certain que ce n’est pas le fond de votre pensée.  

M. VINCE, on est  dans le «  money  t ime  » ,  oui ,  on y  étai t  i l  y a  deux ans quand l ’assemblée 
dél ibérat ive de la métropole aurai t  pu prendre une posi t ion qui  aurai t  pu empêcher la  
construct ion de l ’Arena.  Je vous rappel le que cett e assemblée est  à la  main d’une majori té 
dans laquel le vous êtes présente.  Je ne me rappel le pas avoir  vu un seul  élu de votre 
groupe dans cet  exécuti f  voter contre ou s ’abstenir sur cet te Arena.  Donc oui ,  
effect ivement,  el le arr ive !  

I l  revient à notre majori té de fai re avec cet état  de fai t .  Tout le monde nous di sai t  :  vous 
al lez voir ,  vous al lez vous fai re avoir ,  l ’ASVEL va part i r  et  va jouer tous les matches à 
l ’Arena.  Quel  est  l e résul tat  de cette convent ion ? On sécurise la total i té des matches de 
championnats  de France,  y compris  les  phases f inales .  C’est  écr i t  dans la convention.  
C’est  plutôt un premier  object i f  intéressant.   

Par ai l leurs,  on sécurise 25 %, 23,3 % exactement,  parce que ce sont 4 matches sur 17,  
matches d’Euroligue à  l ’Astroball e.  Certes ,  en face de cela,  i l  y a une baisse de 30 000 
euros sur la redevance appelée qui  étai t  de 160 000 euros  et  qui  sera de 130 000 demain. 

Pour autant ,  dans la convention,  chaque match supplémentai re,  et  je pense qu’ i l  y en aura 
quelques-uns au regard de la nature des  relat ions que vous évoquez dans votre 
intervention,  entre l ’OL et l ’ASVEL, aujourd’hui.  Ce n’est  pas un par i  que je fais.  On 
peut se dire qu’en tout cas ,  quel les  que soient les évolut ions,  el les  ne se feront pas au 
détr iment de la vi l le puisque chaque occupat ion supplémentaire :  qu’el l e soi t  el  fai t  de 
l ’ASVEL mascul in ou féminin.   

Cette convention ne noue pas des l iens avec l ’ASVEL féminin,  mais pourrai t  fai re part ie 
d’une ut i l i sat ion prochaine de la sal le .  On peut imaginer que l ’ASVEL féminin,  qui  joue 
aujourd’hui  à Lyon,  mais  pourrai t  al ler  au niveau européen,  soi t  amené,  comme el le l ’a 
fai t  à quelques occas ions au cours de l ’année 2022,  à jouer dans  cette sal le .  Cela fera 
aussi  l ’objet  d’une facturat ion.  
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Je ne suis  pas certain que cette convention soi t  favorable à l ’ASVEL ou défavorable à la  
vi l l e,  je crois que c’est  une convention équi l ibrée.  Vous évoquez l es  évolut ions sur la 
rémunérat ion l iées  au chiffre d'affai res ,  mais  on peut bien comprendre dans une 
négociat ion quand une part ie du chiffre d’affai res  va se  fai re dans une autre sal le ,  avec 
des niveaux de fréquentat ion attendus qui  vont doubler ou tr ipler ,  que l ’ASVEL soi t  dans 
la négociat ion vigi l ante.  Que cette augmentat ion importante à venir  de son chiffre 
d’affai res puisse rémunérer auss i  l ’uti l i sat ion de cet te autre sal le .  

Sur l ’ excédent brut d’exploi tat ion,  c ’est  quelque chose que nous n’avons jamais perçu 
pour l ’ instant .  Autant l e mettre à 1 % pour l ’ instant ,  en se disant que peut-être on 
arr ivera à percevoir  quelque chose,  qu’à la isser  des éléments évolut i fs  qui  n ’ont jamais 
donné l ieu à la moindre perception de rémunérat ion.  

Par ai l leurs ,  s i  vous avez lu at tentivement cet te convention,  vous savez qu’el l e peut être  
«  dénoncée »  par chacune des part ies dans  les  6 mois  et  que cela permet auss i  de 
rediscuter ,  à tout moment.  Non pas que je n’aie pas confiance en Tony PARKER,  loin de 
là ,  la rel at ion est  t rès  franche,  di recte,  y compris  dans les  propos qui  ont pu être relevés 
de sa part  dans les  jours qui  viennent sui te  à l ’évolut ion de l ’act ionnariat .   

En tout cas ,  chacun à  suff isamment d’éléments pour continuer ce  money  t ime  pendant  
toute l a durée de l a convention.  Si  on étai t  amené à devoir  renégoci er ,  bien sûr que nous 
aurions de nouveau cet  échange.   

La l igne qui  a été la nôtre et  cel l e des élus ,  des services qui  se sont mobi l i sés ,  a été de 
tenir  compte d’une s i tuat ion sur laquel le nous n’avions que peu de poss ibi l i tés 
d’ intervention.  Cette Arena ne s ’est  pas fai te à  Vil leurbanne,  ce n’est  pas la responsabi l i té 
de cette équipe,  car  e l le est  nouvel l e.  El le a été val idée par un exécuti f  renouvelé au 
niveau de la Métropole,  dont acte.  À part i r  de là ,  i l  nous fal l ai t  fai re avec cette s i tuat ion 
et  cette  convention vise à  stabi l i ser  au maximum les  relat ions avec ce club.  

Ensui te,  je pense que l ’on se rejoindra tous sur le fai t  que les  sports  business ,  tel  
qu’aujourd’hui  on le voi t  se développer,  n’est  pas forcément le modèle que l ’on souhai te.  
Pour autant ,  cette équipe a une histoire,  un passé,  un futur ,  i l  y a un attachement fort  
avec les  Vi l leurbannai ses et  vi l leurbannais .  Je pense qu’avoir  des  l iens stabi l i sés  par 
convention sur lesquels  on porte  à  l a connai ssance de tous,  ce qui  nous l ie ,  permet de 
créer du débat démocrat ique.  Vous trouvez que 3 % ce n’est  pas assez,  eux trouvaient 
que 5,  c ’étai t  t rop.  On trouve quelque chose qui  se posi t ionne entre  les  deux.  

M. VINCE.-  Monsieur le Maire,  c’ est  0,3.  

M. LE MAIRE.- Oui,  0 ,3,  0 ,5.  Mes excuses pour ce lapsus.  Cela a  fai t  l ’objet  de 
discuss ions qui  ont été longues.  En échange i l  y a eu l ’ introduction,  j e l ’ ai  évoqué,  de 
facturat ion var iable de l ’uti l i sat ion de l a sal le .  En termes de délais  de prévenance qui  
nous seraient fai ts  par  le club,  tout l e monde n’est  pas obl igé d’approuver,  mais  en tout 
cas ,  i l  n’y a eu  aucune faiblesse de notre part  dans cette  di scuss ion. 

Je ne doute pas que nous aurons l ’occas ion de reparler  de l ’Astrobal le puisque je f in irai  
mon propos l à-dessus ,  Mohamed-Al i  MOHAMED AHAMADA l ’a di t ,  cet  équipement 
n’est  pas s implement une sal l e de basket ,  c’ est  une propriété de la vi l le .  Dans laquel l e i l  
est  indiqué dans la convention que nous engageons des études pour savoir  à quel le 
hauteur nous devons intervenir  techniquement sur ce bât iment.  Que ce soi t  sur des 
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quest ions de réhabi l i tat ion énergét ique,  d’évolut ion pour accuei l l i r davantage de sport 
que ce n’est  poss ible aujourd’hui ,  mais  aussi  d’évolut ions pour accompagner l ’ambit ion 
sport ive de ce  club.  

Nous aurons bien l ’occas ion de di scuter de nouveau en consei l  de l ’avenir  de l ’Astrobal le 
et  de nos l iens qui  nous unissent à l ’ASVEL.  

Je vais  mettre ce  rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ? Des votes contre ?  

Si tuat ions de déport :  Sébast ien CHATAING, Ikhlef  CHIKH, Morgane GUILLAS 

-  Adopté à l ’unanimité –  

-  Arthaud Maryse,  Campy Paul, Colliat  Antoine,  Debbeche Lotfi ,  Khélifi  
Zémorda,  Loire Aurél ie, Novak Floyd, Quiquerez Laurent, Roger-Seppi  

Caroline,  Schlosser Pauline, Tron Sonia,  Vessi l ler  Béatrice, Vince Jacques, 
Carasco Danielle,  Constant Gaëtan, Fort Agathe, Garabédian Mathieu, Glück 

Olivier,  Gorriquer Aurore, Ravel lo Julien, Bétend Muriel ,  Butet Antoinette,  
Goyard-Gudefin Christine, Hauland-Grønneberg Cyril ,  Brissard Alain, 

Jourdan Maxime et  Gernet  Jacques s ’abst iennent -  

 
37. AVENANT N° 1 A LA CONVENTION FINANCIERE-ZAC GRATTE-CIEL 
NORD ENTRE LA VILLE ET LA SOCIÉTÉ D'ÉQUIPEMENT ET 
D'AMÉNAGEMENT DU RHÔNE ET DE LYON (SERL) -  Mme Agnès 
THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Madame THOUVENOT rapporte,  j ’a i  une demande d’ intervent ion 
après votre présentat ion du rapport .  

Mme THOUVENOT.- Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  cette dél ibération vient nous 
permettre de s igner un avenant à la convention f inancière qui  nous l i e avec la SERL, la 
société d’équipement  et  d ’aménagement  du Rhône et  de Lyon,  qui  est  l ’aménageur de la  
ZAC Grat te-Ciel .  Une première dél ibérat ion avai t  été pr ise en 2016,  et  vous le savez,  les  
projets  urbains mettent  du temps à sort i r .  

Forcément,  i l  faut fai re des modif i cat ions,  des conventions f inancières .  C ’est  le cas pour  
cette dél ibérat ion puisque vous le savez,  en 2020,  la métropole et  la vi l le de Vi l leurbanne 
ont souhai té ajuster  quelque peu l e projet  tel  qu’ i l  avai t  été déf ini  auparavant.  Des 
élargissements ,  notamment de voir i e,  d’espaces publ ics,  la créat ion d’une placette et  par 
conséquent,  une diminution de la surface de plancher de logements et  de commerces .   

C’est  pour cette raison qu’un avenant  f inancier  est nécessaire pui sque la vi l le devra 
augmenter sa part icipat ion au déf ici t  de l ’opérat ion de l ’ordre de 350 000 euros.  C’est 
l ’objet  de cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  j ’ai  une demande d’ intervention pour le groupe les  Écologistes ,  
Mme VESSILIER, l a parole est  à vous.  

Mme VESSILER.- Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  la ZAC Grat te-Ciel  est  un projet  
important pour la Vi l le ,  pour le centre-vi l le ,  mais  auss i  à l 'échel le  de la métropole.  À 
l 'agenda depuis  bientôt 15 ans (et  sans doute le double s i  on remonte aux premières 
idées) ,  les  premières construct ions devraient sort ir  de terre  cette  année.   
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Dès 2020,  l a Vi l le et  l a Métropole ont souhai té retravai l ler  de concert  le projet  urbain, 
notamment pour renforcer l a place des espaces publ ics  et  de la végétal i sat ion dans ce  
projet  qui  est  ambi t ieux,  nécessai re et  qui  relève d 'une densi té certa ine.  Les Grat te-Ciel  
du 21 e  s iècle auront  une bel le hauteur ,  un gradinnage comme ceux de l ' avenue Barbusse,  
une qual i té environnementale de la construct ion et  des logements ,  adaptée aux enjeux 
d 'aujourd’hui  (notamment l ’ impact carbone,  les  performances énergét iques ,  le confort 
d 'usage,  l e confort d 'été. . . ) .   

Avec une végétal i sat ion prévue ini t ia lement surtout en toi tures ou en terrasses,  nous 
avons voulu que,  depuis  l a rue,  pour l es  piétons,  pour les  vis i teurs ,  l 'espace publ ic soi t 
généreux,  moins « écrasé »  par la hauteur des bât iments ,  ce qui  es t  assez réuss i  dans les  
Gratte-Ciel  historiques .  Alors,  Vil le et  Métropole,  nous avons fa i t  le choix d 'élargir  
l ’ esplanade Varda de quelques mètres ,  de créer une placette supplémentaire,  af in d'avoir  
un espace publ ic plus généreux,  plus propice à la détente,  aux terrasses de cafés ou 
restaurants ,  à la végéta l isat ion au sol ,  avec notamment  3 rangées d 'arbres d 'al ignement  au 
l i eu de 2.   

Ces choix ont conduit  à une diminut ion de l a surface à construi re dans l a ZAC, et  ainsi  à 
une diminution des recettes  qui  seront perçues par l 'aménageur pour  la vente des fonciers  
et  donc à devoir  accroî tre les  part icipat ions des deux col lect ivi tés  (Vil le et  Métropole)  
pour l 'équi l ibre de l 'opérat ion,  ce qui  amène à une part icipat ion complémentaire de la 
Vi l le ,  vous l ’avez di t ,  de 350 000 euros.   

Mais  cela permettra  d 'aménager de manière plus qual i tat ive le cœur du nouveau quart ier .  
Plus de vert ,  p lus de fraîcheur,  plus d 'espace de rencontres ,  c ’est  un choix que nous 
faisons ce soi r  avec cet  avenant.  Et nous nous  en réjoui ssons.  

Je vous remercie.  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Madame VESSILIER, j e prends la sui te du Consei l  
municipal .  Je vous remercie.  En effet ,  c ’est  un projet  urbain qui  avance,  les  permis de 
construire ont été de deux macro-lots  B et  C ont été s ignés à l ’automne 2022.  Ceux du 
macro-lots  A ne devra ient pas tarder et  le début des travaux est  prévu au courant de 
l ’ année 2023.  

Je mets ce rapport  au  vote.   

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?   

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

 

38. AVENANT FINANCIER N°2 A LA CONVENTION ENTRE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE ET LA MAISON SOCIALE CYPRIAN LES BROSSES POUR 
L'ANNÉE 2023 

Mme THOUVENOT.-  Dél ibérat ion n° 23,  M.  GARABEDIAN rapporte,  i l  n’y a pas de 
demande d’ intervention.  J ’ ai  un déport  de Madame Christ ine GOYARD-GUDEFIN. Je 
mets ce rapport aux vo ix.   
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Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?   

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

39. ÉVOLUTION DU RÈGLEMENT RELATIF A L'ATTRIBUTION DE 
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ÉTUDIANTES – M. Stéphane FRIOUX 

Mme THOUVENOT.-  Dél ibérat ion n° 2,  i l  n’y a pas de demande d ’ intervention.  Je mets  
ce rapport aux voix.   

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?   

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

40. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES - AIDE 
HUMANITAIRE D'URGENCE DE LA VILLE DE VILLEURBANNE AUX 
POPULATIONS DU SUD-EST DE LA TURQUIE ET DU NORD DE LA SYRIE 
APRÈS LE SÉISME DU 6 FÉVRIER 2023 – M. Ikhlef  CHIKH 

Mme THOUVENOT.-  Rapport n° 100,  Monsieur l e Maire en a par lé lors  de son 
introduct ion.  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  Je la isse la paro le à M. CHIKH. 

M. CHIKH.-  Monsieur le Mai re,  mes chers col lègues ,  mesdames et  mess ieurs ,  i l  s ’agi t 
d ’un rapport rel at i f  à une tragédie rare.  L’émotion résonne en chacun de nous,  et  cela de 
manière toute  part icul ière.  Nous vous proposons de voter  un soutien pour di re notre 
sol idar i té auprès des populat ions de Turquie et  de Syr ie.  

I l  s ’agi t  d ’attr ibuer une première aide de 5 000 euros à Al l iance Urgence qui  regroupe 6  
ONG, parmi el les  :  Action contre la Faim, Care,  Handicap internat ional ,  Médecins du 
monde,  Plan  internat ional ,  Sol idar i té internat ionale.  Vous l ’aurez compri s ,  i l  s ’agi t  d ’une 
aide d’urgence.  

Paral l èl ement à cela,  i l  s ’agi t  d’att r ibuer une seconde aide de 5 000 euros également pour  
le fonds de sol idar i té créé par Cités  unies  France.  Cette associat ion agi t  avec les  
col lect ivi tés  touchées pour coordonner et  ains i  permettre l a reconstruct ion des régions 
impactées .   

Mes chers col l ègues ,  agissons donc présentement comme bon nombre d’autres 
col lect ivi tés .  Je vous remercie pour el l es .  

M. LE MAIRE.- Merci .  

Je vais  mettre ce  rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ? Des votes contre ?  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE.- Je remercie  l ’ensemble des membres de ce  Consei l  municipal  pour 
l ’unanimité du vote de cette subvention exceptionnel le .  
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41. ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT AU SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL POMPES FUNÈBRES INTERCOMMUNALES DE 
L'AGGLOMÉRATION DE LYON (PFIAL) – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Nous passons au  rapport  25 ,  je n’ai  pas de demandes d’ intervent ion.  Je  
mets ce rapport aux vo ix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

Déport :  Alain BRISSARD, Antoine COLLIAT, Laura GANDOLFI,  Cristina 
MARTINEAU, Ikhlef  CHIKH. 

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

42. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR LE FONCTIONNEMENT 
D'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT (ALSH) ASSOCIATIF POUR 
2023 -  Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- Le rapport 4,  j ’a i  une demande d’ intervention.  Je regardais  s i  Mme 
TRON souhai tai t  présenter le rapport ,  mais  el le n’est  pas là ,  donc je vous laisse prendre 
la parole.  J ’espère qu’el le nous rejoindra.   

Mme PROST.-  Je vous remercie.  

Monsieur l e Maire et  chers  col l ègues ,  nous sommes sans surpri se favorables  au soutien  
des structures ci tées af in de favoriser  l ’accès aux loi s i rs  et  notamment la découverte de 
différents  sports  chez l es  jeunes .   

Ici ,  c ’est  directement  une décl inaison du Plan Éducati f  Terr i tor ial  qui  permet le 
fonctionnement et  le  développement de différentes act ivi tés  ains i  que la mise à 
disposi tion de locaux.  

Comme cela a été abordé en commiss ion au sujet  d ’autres dél ibérat ions,  nous sommes 
également en accord avec l e fai t  que le cr i tère prépondérant doit  êt re le service proposé 
aux Vi l leurbannais .  Au-delà,  nous pourr ions tous ajouter ,  je pense,  l ’ut i l i té éducat ive,  
sociale ains i  qu’en matière de santé publ ique et  de bien-être que doivent jouer les 
associat ions sport ives tournées vers  l ’accuei l  des jeunes .   

Dans le cadre de mes fonctions et  à ce t i tre,  j ’a i  rencontré l ’associat ion Lyon Sport  
Métropole,  qui  déploie son act ivi té de longue date sur l ’ensemble du terr i toire 
métropol i tain et  compte 26 sect ions sport ives .   

La spéci f ici té et  la valeur ajoutée de cette structure sont  qu’el le agi t  en faveur des agents  
(ayants  droi t  statutaires  de la métropole,  environ 1 000 agents  domici l iés à Vi l leurbanne,  
de Lyon,  et  du Siger ly par exemple) ,  mais  également du grand publ ic sans exclus ivi té,  et  a 
noué des partenariats  avec différentes associat ions (Fête le Mur,  LICRA.. . )  afin d’œuvrer 
avec el les  dans l ’ apprentissage de l a ci toyenneté par le sport et  pour l ’égal i té des chances 
grâce au repérage des talents  dans de nombreux quart iers .   

En complément de l ’Asvel  bien entendu,  et ,  car  les bonnes volontés ne sont jamais  de 
trop,  cela nous semblai t  opportun de rappeler  l ’act ion de Lyon Sport  Métropole af in que 
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vous puiss iez envi sager de la soutenir  à l ’avenir ,  étant donné que vous semblez ouverts  
au soutien d’associat ions ayant certes  leur s iège à Lyon,  mais  œuvrant di rectement auprès 
des Vi l leurbannais .   

De plus ,  certaines act ivi tés  proposées pourra ient certainement  intéresser certains agents  
de Vi l leurbanne et  leur fami l le .  Nous favoriser ions ainsi  le bien-être et  l a f idél isat ion des 
personnels  que nous évoquions lors  d’une précédente dél ibérat ion en novembre dernier .   

Ainsi ,  a minima et au vu de vos l i ens étroits  existants  avec la métropole,  une option 
pourrai t  être de relayer  l ’act ion de cette association auprès des instances ,  mais  auss i  de la 
vi l l e de Lyon et  du CCAS de Lyon qui  reste à  ce jour ses  f inanceurs pr incipaux.   

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je voudrais  bien l ai sser  Sonia TRON répondre,  mais  j ’ ai  
l ’ impression que nous sommes loin de l ’objet  de la dél ibérat ion qui  est  sur les  ALSH. 

Mme TRON.-  Oui ,  d 'autant plus que nous avons abordé certaines subventions lors  de la 
commiss ion,  nous avions apporté des éléments .  Vous prenez «  prétexte »  de cet te  
dél ibérat ion pour aborder… 

Mme PROST.-  Cela me semblai t  un sujet  transversal .  

Mme TRON.-  Nous avons des associat ions qui  sont domici l iées  ai l l eurs  sur le terri toire 
et  qui  interviennent,  effect ivement.  Certaines sont conventionnées et  en l ien avec le 
projet  éducat i f  de terr i toire.  Ce n’est  pas exclusi f ,  par pr incipe, mais i l  faut que ce soient 
des associat ions qui  correspondent  à nos valeurs ,  à nos pr incipes,  et  qui  correspondent à 
des besoins localement .   

Je ne connais  pas cel le-ci ,  donc je ne vais  pas a pr ior i  lui  fai re un procès ,  mais  i l  faudrai t 
avoir  un écho avec eux en sachant que l ’on prior ise des act ions portées par des structures 
associat ives qui  relèvent d’une démarche dont on partage l es  va leurs,  qui  relève de 
l ’ éducat ion populaire,  qui  ne sont  pas dans des logiques de prestat ion de services ou dans 
une recherche de marchés supplémentaires .  Mais  bien qui  rejoignent nos or ientat ions en 
matière éducat ive  et  socioéducat ive.  

Mme PROST.-  B ien sûr ,  je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Très  bien.  Charge à Monsieur l ’Adjoint  au sport de se renseigner au  
sujet  de Lyon Sport Métropole qui  semble avoir  séduit  par la d iversi té de son offre 
Émil ie PROST. Je ne l es  ai  pas encore vus,  donc c’est  pour cela que je souhai te cela.  Je 
regardais  Sébast ien CHATAING qui  n’a pas encore identi f ié l ’ associat ion.  M.MOHAMED 
AHAMADA  pourra regarder .   

Mme PROST.-  Je me permettrai  de relayer les  coordonnées .  Je vous remercie,  Monsieur 
le Maire.  

M. LE MAIRE.- Je va is  mettre ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes 
contre ?  I l  est  approuvé.  

Déports  :  Ol ivier  GLÜCK, Aurél ie LOIRE, Paul ine SCHLOSSER  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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43. ATTRIBUTION DE DIVERSES SUBVENTIONS AUX CENTRES SOCIAUX : 
CENTRE SOCIAL DES BUERS POUR L'ACCUEIL DE LOISIRS SUR LE 
SECTEUR CROIX-LUIZET – Mme Christ ine GOYARD-GUDEFIN   

M. LE MAIRE.- Le rapport 54,  j ’ ai  deux demandes d’ intervention.  Mme GOYARD-
GUDEFIN,  souhai tez-vous en dire un mot ou répondrez-vous aux quest ions ?  

I l  y a une première demande d’ intervention pour Vi l leurbanne Insoumise Ensemble, 
Madame Daniel l e CARASCO. 

Mme Danielle CARASCO.- Merci  Monsieur le Mai re,  chers  col l ègues ,  Vi l leurbannai s ,  
Vi l leurbannaises ,  l a maison de Croix-Luizet  s ’ est  retrouvée en s i tuat ion de cessat ion de 
paiements pour fai re face à ses  charges .  Le juge du tr ibunal  judiciai re a  décidé début  
décembre de la  l iquidat ion de l ’ associat ion et  donc de la cessat ion de ses act ivi tés.  

Cette maison,  implantée dans le quart i er  depuis  1943,  étai t  pourtant très  fréquentée par 
les  habi tants  de tous  âges.  Avec ses 400 adhérents ,  c ’est  une grande perte que la  
fermeture de ses portes .  Cela a mis en grande diff icul té de nombreuses fami l les  qui 
comptaient  sur la crèche et  sur le centre  lo is i r  et 19 personnes ont été  l icenciées .  

Tout un service que l ’on pourrai t qual i f ier ,  à notre sens,  de publ ic a été supprimé 
subitement,  ce qui  est  regrettable et  éprouvant.  Heureusement,  des mesures ont été pr ises  
immédiatement pour pal l ier  la fermeture et  pour soulager les  usagers  déboussolés  et  
acculés  à  une réorganisat ion fami l ia le du jour au l endemain.  

Nous découvrons avec un certain soulagement cette dél ibérat ion et  la demande de 
subvention pour un accuei l  des loisi rs  des 3-11 ans qui  sera pr is  en charge par le centre 
social  des Buers .  

Nous remercions et  saluons l ’énergie,  le profess ionnal i sme,  et  l ’engagement des  
personnels  de ce centre social .  De même,  nous soutiendrons le projet  de préf igurat ion de 
centre social  pour le quart ier  de la Croix-Luizet auxquels  seront associés  les  usagers  de 
l ’ ancien équipement.  

Plus qu’une dél icate at tention et  qu’un juste retour,  cela s ’ inscri t  pleinement dans notre  
volonté de créer  plus d’espace de démocrat i e et  de pr ise de décis ions locales .  Nous 
n’oubl ions pas les  19 personnes l icenciées ,  nous leur souhai tons bonne chance et  
sat isfact ion dans la sui te de l eur parcours profess ionnel .  

Nous voterons  bien sûr  pour cette dél ibérat ion. 

M. LE MAIRE.- Merci ,  demande d’ intervent ion pour le groupe des Écologistes ,  Madame 
ARTHAUD. 

Mme ARTHAUD.-  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  Vil l eurbannais,  Vi l leurbannaises ,  

I l  y a deux mois environ nous apprenions l a l iquidat ion judiciai re de la Maison Croix-
Luizet ,  associat ion présente sur  l e quart ier  depuis de nombreuses  années comme vient  de 
le rappeler  ma col l ègue.  

Dès que la s i tuat ion f inancière a été connue,  les  équipes municipales  des direct ions de vie 
associat ive,  pet i te enfance ains i  que les élus ont été mobi l i sés af in d 'accompagner les  
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fami l l es  vers  des solut ions en matière de garde et  af in de permettre la poursui te des 
act ivi tés  associat ives.  Si  les  habi tants  se sont montrés à juste t i tre inquiets  face à 
l ' incert i tude que représentai t  la fermeture de cet établ issement,  nous sommes restés  à  
l 'écoute et  avons poursuivi  le dialogue en  réaff i rmant l 'ambit ion de la vi l le sur ce  secteur  
et  la volonté de reconfigurer un centre social .  

Engagé dans un protocole de fus ion début  2022 avec l a Maison Croix-Luizet ,  le centre 
social  des Buers a  su  répondre rapidement  aux besoins des fami l les  en affectant un 
certain nombre de places en centre de loi s i rs  aux fami l les  en provenance de Croix-Luizet 
et  en travai l lant à des solutions plus pérennes dès 2023.  Cette dél ibérat ion vient donc 
acter  le déploiement d 'une offre de lois i rs  pour l es  vacances et  les  mercredis  pour les  3-
11 ans sur l 'année 2023 et  marque une étape importante en vue de la rédact ion d 'un 
projet  social  et  fami l ia l ,  préalable nécessaire à  une demande d 'agrément.  

Nous tenons à remercier  les  adhérentes et  adhérents et  les  sal ar i és  du Centre Social  des  
Buers qui  en dépi t  des ci rconstances ont su se montrer réact i fs  et  déterminés à pourvoir 
aux intérêts  des fami l les ,  et  ce sans considérat ion de front ière d ' intervention,  mais  avec 
un sens aigu de l ' intérêt  col l ect i f .  

Nous voterons avec confiance ce rapport ,  mais  auss i  avec espoir  quant  à la 
reconfigurat ion à veni r  pour le Centre Social  des Buers .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Cela n’appel le pas de commentaire.  Ce sont deux interventions 
qui  soutiennent à la fois  les  personnes qui  ont été mises en diffi cul té dans cette  
fermeture,  que ce soient les  salar iés ou les  usagers  de la structure et  la réact ivi té,  dans la 
l imite des moyens l égaux poss ibles  pour notre vi l l e.  Un certain nombre de personnes ont 
pr is  la parole dans la presse en disant :  pourquoi  la vi l le n’a pas versé une subvention 
d’équi l ibre ?   

On s ’est  expl iqué plus ieurs  fois  et  auprès des sal ar i és  et  des usagers  sur l ’ i l légal i té de 
cette poss ibi l i té au regard du déf ici t  s tructurel .  De nouveau,  merci  aux élus et  aux 
équipes qui  se sont mobi l i sés  pour accompagner au mieux ce moment diff i ci le pour 
l ’ associat ion et  à bientôt sur le travai l  à venir  pour la reconfigurat ion d’un service à la  
hauteur des attentes  des habi tants  sur ce quart i er .   

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

Déports  :  Gaëtan CONSTANT, Aurél ie LOIRE 

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 
44. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS "VIE 
ASSOCIATIVE" 

M. LE MAIRE.-  Nous passons au rapport 29,  pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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45. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A L'ASSOCIATION LE BOOSTER DE 
SAINT-JEAN ET CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS POUR LA 
PÉRIODE 2023 A 2025 – Mme Aurore GORRIQUER 

M. LE MAIRE.-  Nous  passons au rapport 22,  i l  y a 3 demandes d ’ intervention.  Est-ce 
que Mme GORRIQUER vous souhai tez dire un mot avant ou répondrez-vous aux 
quest ions ?  

Mme GORRIQUER.-  Je vais  s implement répondre aux quest ions.  

M. LE MAIRE.-  La parole est  donc au groupe Communiste et  Républ icain,  M. 
HAULAND-GRØNNEBERG. 

M. HAULAND-GRØNNEBERG.- Monsieur l e Maire,  Madame la Rapporteure,  chers  
col lègues ,  par cette  dél ibérat ion,  nous devons nous prononcer sur la  convention entre la 
vi l l e et  le Booster de Saint-Jean avec une subvention de 177 500 euros pour 2023.  Dès le 
début de l ’expérimentat ion,  on observe que l ’associat ion comme i l  a été énoncé dans le 
rapport a réal i sé envi ron 350 entret iens et  recruté près de 130 personnes dans les  EBE.  

C’est  toujours mieux que r ien,  mais  d’après l ’ INSEE, on a pu voi r  que le nombre de 
chômeurs  de longue durée sur le quart ier  n’a pas diminué depuis  2017 et  tend même à 
augmenter  l égèrement  pour les  personnes inscr i tes  depuis  plus de deux ans.  

Pour nous,  la promesse de zéro chômeur de longue durée sur le terr i toi re est  pour 
l ’ instant loin d’êt re tenue,  on se demande s i  cette démarche vaut mieux que les  autres  
modes d’ insert ion.  Par  ai l leurs ,  les  réserves que nous  avons déjà  exprimées sont toujours 
d’actual i té.   

En effet ,  les  miss ions du comité local  pour l ’emploi  sont partagées entre  l a maison 
sociale et  Le Booster sur le quart i er  des Brosses ,  mais  ce n’est  pas l e cas pour le quart ier  
Saint-Jean où Le Booster concerne l ’ensemble des prérogat ives du CLÉ, conférant une 
grande autonomie par rapport à la municipal i té .   

En part i cul ier  sur le contrôle de la supplémentar i té des emplois ,  c ’est-à-dire de leur non-
concurrence avec des  emplois  publ ics  ou privés .  Ce modèle que nous cr i t iquons vi se à 
s ’exporter puisque Le Booster étend son champ d’action à l ’ échel le de la métropole de 
Lyon.   

Par ai l leurs,  au niveau métropol i tain ,  Le Booster propose,  je ci te «  de renforcer la 
mobi l i sat ion des grandes entreprises  autour d’un projet  fédérateur ,  Terr i toire Zéro 
Chômeur et  d’augmenter le marché métropol itain au bénéfice de tous les  Terr i toi res  Zéro 
chômeur  » .  

Pour  nous,  cette  or ientat ion est  contraire à l ’espri t  de départ  de l ’expérimentat ion 
puisqu’ i l  s ’ agissai t  à l ’or igine de créer des act ivi tés  nouvel les  et  ut i les  pour l e quart i er  en 
favorisant l ’échange économique et  sol ida ire et  non pas d’al imenter de grandes 
entreprises  de l ’ agglomérat ion en main-d’œuvre bon marché.  

Pendant  que le gouvernement s ’attaque une foi s de plus aux droi ts  des chômeurs ,  le 
disposi ti f  Terr i toire Zéro Chômeur de longue durée r isque f inalement de n’être qu’une 
béqui l le bien insuff isante pour pal l ier  la dégradation des droi ts  des chômeurs de longue 
durée.   
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Enfin,  au vu du montant de la subvention,  nous aimerions disposer d’un bi l an précis  et 
chiffré de l ’act ion Le Booster ,  car  le rapport  d’act ivi té qui  nous a  été transmis est  pour 
nous très  insuff isant .  

Pour toutes ces raisons,  notre groupe s’ abst iendra sur cette dél ibérat ion et  je vous 
remercie pour votre attention.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  l a parole est  au groupe Cercle Radical  et  Place Publ ique, 
M. BOCQUET.  

M. BOCQUET.-  On n’ intervient pas systématiquement  sur ce disposi ti f ,  mais  de temps 
en temps,  on t ient à rappeler  également  nos réserves sur  Terr i toire Zéro Chômeur  et  
notre vigi l ance sur ce  que cela induit  pour  le système de sol idar i té,  pour l ’assurance 
chômage,  le droi t  du travai l ,  sur la complexi té du montage éga lement et  le volume 
cumulat i f  d’argent publ ic qui  est  versé pour ce  projet ,  di rectement ou indirectement.  

On souscr i t  très  l argement au propos et  à l ’ intervention du groupe Communiste,  cela me 
fera gagner un peu de temps.  Comme eux,  on attend l ’ étape du bi lan des act ions qui  sont 
menées .  Plus largement,  quel le est  la place de Terri toire Zéro Chômeur par rapport au 
droi t  commun ? Quid de ceux qui  demandent dorénavant,  pour certains,  sa 
général isat ion ?   

De fai t ,  cette expérimentat ion est  mise en œuvre depuis  2017 sur  Vil l eurbanne,  on est  
passé d’un terr i toire d’expérimentat ion à deux,  et  on s ’ interroge sur ce que cela veut  dire 
sur l ’avenir .  Quels  systèmes de sol idar i té on défend dans notre société ?   

Une autre  quest ion pour l ’État :  l es  réformes depuis 2019 ont  détrui t  les  garanties  
accordées aux chômeurs et  on se demande jusqu’à quel  niveau les  col lect ivi tés vont 
devoir  pal l ier  ce désengagement de l ’État ,  combien d’expérimentat ions i l  va fal loi r,  
combien de disposi t i fs  innovants ,  combien de dérogat ions au droi t  commun, etc.  

On peut  toujours rappeler  les  effets  posi t ifs  de TZC, l ’ impulsion d’une dynamique 
terr i tor iale ,  la créat ion de l iens sociaux.  Et pui s  surtout le fai t  de redonner confiance et  
s tabi l i té à ceux qui  en bénéficient .  Pour  ces raisons,  on continuera de soutenir  
l ’ expérimentat ion,  mais  on s ’ interroge sur le devenir  et  ce que cela induit  sur l e niveau 
global .  Je vous remerci e.  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’ ai  une demande d’ intervention conjointe pour le groupe 
Générat ion. s,  Vil l eurbanne Insoumise Ensemble,  Social i s tes  et  Citoyennes Citoyens 
Vi l leurbannais ,  et  les  Écologistes ,  M. PELCÉ. 

M. PELCÉ.-  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues ,  mesdames et  mess ieurs ,  sui te à la loi  de 
2016 de l 'expérimentat ion TZCLD, Vil l eurbanne avec Saint Jean,  faisai t  part ie des 10 
premiers  terr i toires  habi l i tés  en France.  

La loi  de 2020 a permis d’augmenter le nombre de terr i toires  et  Vi l leurbanne a reçu l e 12 
décembre dernier  l ’hab i l i tat ion pour un second terr i toi re :  le quart ier  des Brosses .  

Rappelons ce qu’est  un TZC :  c 'est  f inalement quelque chose d'assez s imple.  Ce 
sont  d’abord tous les  acteurs d’un quar t ier  :  les  habitantes et  les  habitants ,  les 
partenaires  économiques,  les  inst i tutions – qui  se mettent autour  d'une même table  pour  
répondre ensemble à 2 quest ions :  
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•  qui  parmi nous recherche un emploi  et  n 'en  trouve pas depuis  plus d 'un an  ?  
•  Comment peut-on y apporter des solut ions ? 

En s’appuyant d’une part  sur les compétences des chercheurs d’emploi et  d’autre part  sur 
les  attentes d’un quart i er .  

TZC c'est  donc :   

•  permettre à  ces quest ions d'être posées ,  
•  permettre à  ces quest ions de t rouver une réponse,  
•  permettre leur mise mettre en  œuvre.  

Quand certains et  certaines chois issent de promouvoi r  une supposée valeur travai l  qui 
ferai t  du travai l  l 'a lpha et  l 'Omega de notre société,  qui  serai t  une condit ion du sens de la 
vie et  qui  voudrai t  alors  que l ’on t ravai l le toujours plus vieux,  TZC propose un autre 
réci t  où le travai l  est  plutôt un outi l .  

D'abord un outi l  au service du droi t  à l 'emploi  :   en s ’ appuyant  sur l 'associat ion Le 
Booster via sa miss ion d'exhaust ivi té :  c ’est  par exemple pour ce l l es  et  ceux,  et  très  
souvent cel les ,  qui  avec un CDI à temps choisi  et  une proximité géographique peuvent  
conci l ier  vie profess ionnel le et  vie fami l ia le.  

Dans un TZC, on est  recruté parce qu’on souhai te un emploi  et  qu'on en a le droi t  et 
c ’est  tout .  

Et  puis  le travai l  c 'est  un outi l  au service d 'un quart ier  :   

1 comptoir  mult iservice,  une fr iper ie,  la réparat ion de vélos ,  la retouche des vêtements ,  
des services aux personnes âgées isolées .  Voici  un pet i t  f lori lège des services qui  existent 
ou qui  sont à créer dans les  entreprises  à but d’emploi .  

Ainsi  TZC c'est  bien un réci t  pol i t ique qui  raconte –  et  i ci  qui  fai t  – une société où le  
travai l  permet  :   

•  plus de l i en social ,  
•  des services de proximité access ibles  et  ut i les,  
•  une image et  une ambiance amél iorées dans le quart ier .  

Ces constats  émanent  des habitantes et  des habitants  de Saint-Jean dans la dernière 
évaluat ion de l ' expérimentat ion.  

Alors,  bien sûr ,  tout n'est  pas s imple tous les  jours ,  cela prend du temps et  on peut 
trouver des points  à amél iorer .  I l  reste des chômeurs de longue durée à Saint-Jean.  Mais ,  
ne tombons pas dans un sophisme de la solut ion parfai te,  voici  un projet  qui  – très  
concrètement – rédui t  le chômage de longue durée,  contr ibue au dynamisme d'un 
quart ier ,  rend à certaines et  à certains l a digni té.  Voici  un projet  qui  a toute sa place dans 
la Vil le des utopies réa l isées . . .  

Je vous remercie pour votre attention. 

M. LE MAIRE.- Merci .  Madame GORRIQUER. 

Mme GORRIQUER.-  Merci .  Pour répondre à  ce qui  a été di t ,  c ’est  une expérimentat ion, 
donc c’est  forcément quelque chose qui  cherche à s ’amél iorer au f i l  de l ’eau.  Je voulais  
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préci ser  que pour le dernier  bi lan de TZC à Saint-Jean on a quand même plus ieurs  EBE 
sur ce terr i toire,  dont Emerjean avec 100 salar i és  et  Enjoué avec 10 salar iés .  

Je rappel le que les  EBE viennent en complément des st ructures d’ insert ion par l ’act ivi té 
économique,  mais  ne sont pas en el les-mêmes des st ructures qui  remplacent  l ’ insert ion. 
Ce n’est  pas seulement les  EBE, ce n’est  qu’une peti te part ie .  Terr i toire Zéro Chômeur,  i l  
y a  auss i  les  partenar iats  qui  sont importants.  

Je pense au partenariat  avec Pôle Emploi  parce qu’avant  TZCLD,  sur 400 personnes sans 
emploi  à Saint-Jean,  on avai t  la moi t ié qui  n’étai t  pas du tout identi f iée par les  services 
de Pôle Emploi.  Je ne sai s pas s i  cela peut jouer sur le calcul  des chômeurs longue durée 
sur le terr i toire.   

Je voulais  évoquer que sur l e dernier  rapport c’est la vi sion des habitants  de TZCLD à 
Saint-Jean qui  a mis en avant le l ien qui  a été fai t  entre l es  habi tants .  Ce qui  est 
important pour un terr i toire où les  gens sont souvent isolés .  Cela a été fai t  grâce à 
Comptoir  de Saint-Jean,  grâce à l ’ al lée verte réal isée par Le Booster ,  grâce aux Vois ins 
mal ins .  Ce n’est  pas ch iffrable,  mais  c’est  important pour les  habitants .   

Enfin,  je voulais  juste préciser  quelque chose,  Le Booster a vocat ion à proposer des 
act ivi tés  économiques  qui  ne se subst i tuent pas aux emplois  privés ou publ ics  déjà 
présents  sur le terr i toire et  qu’ i l s ne doivent pas détruire l ’emploi  déjà existant .  Je 
rappel le que ces act ivi tés doivent être présentées au comité local  pour l ’emploi  et  c ’est 
bien ce  comité qui  val ide ces act ions.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci  beaucoup pour la précis ion de ces réponses  qui  m’amènent à ne 
pas en dire davantage.  M.  GARABEDIAN est en confl i t  d ’ intérêts ,  c ’est  pour cela qu’ i l  
n ’a pas porté l a dél ibérat ion,  mais  Mme GORRIQUER y a parfai tement  répondu.   

On ne va pas se réconci l i er  sur ce doss ier- là avec Cyri l  HAULAND-GRØNNEBERG, 
mais  je voulais  juste dire que j e ne désespère pas avec le travai l  que lance la vi l le de 
Vénissieux pour s ’engager dans l ’ expérimentat ion Terr i toi re Zéro Chômeur qu’un jour 
nous soyons d’accord.  Je me permettrai  d’en rester  là .   

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des abstent ions pour le groupe 
Communiste et  Républ icain.  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

Déports  :  Mathieu GARABEDIAN, Caroline ROGER-SEPPI.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

-  Betend Muriel,  Butet Antoinette , Goyard-Gudefin Christine, Hauland-Grønneberg 
Cyril  s’abstiennent -   

 

46. ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION "JEUNESSE AU 
PLEIN AIR" - Mme TRON 

M. LE MAIRE.- Rapport 8,  j e n ’ai  pas de demande d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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47. MISE EN PLACE D'UN DISPOSITIF DE MÉDIATION SOCIALE EN MILIEU 
SCOLAIRE VILLE DE VILLEURBANNE - TONKIN 2022-2025 -  M. Yann 
CROMBECQUE 

 

M. LE MAIRE.- Rapport 61,  est-ce qu’ i l  y a une intervention conjointe entre   le groupe 
Communiste Républ icain et  l es  Écologistes  ou est-ce que chacun en a une ?  (On lui  r épond 

par la néga t i v e . )  I l  n’y a qu’une seule demande d’ intervention sur ce rapport 61,  on est  bien 
d’accord ? 

M. CROMBECQUE.-  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues ,  mesdames  et  mess ieurs ,  je vais  
essayer de conforter  l ’enthousiasme du groupe des Écologi stes  ou de répondre aux 
interrogat ions qui  pourraient être les vôtres  par rapport à cette dél ibérat ion dont j ’a i  
grand plais i r  à présenter .  D’autant plus qu’el le aurai t  dû être présentée au Consei l  
municipal  précédent,  mais  comme nous ét ions en discuss ion avec l ’État pour le montage 
f inancier ,  cela n’a pas pu être fai t .  I l  y a  auss i  eu un changement de délégué du préfet ,  i l  
a donc dû refaire preuve de pédagogie et  de négociat ion.  

Le cadre dans lequel  s ’ inscr ivent ce rapport et  la proposi t ion qui  est fai te est  à la fois  la 
mise en place d’une ci té éducat ive sur  l e terr i toire de Vi l leurbanne et  sur l a signature,  i l  y 
a un peu plus d’un an,  de la nouvel le stratégie terr i tor iale de sécuri té et  de prévention de 
la dél inquance.   

On l ’ avai t  signée avec l es  partenaires  le 3 févr ier 2020.  Dans cet te stratégie,  i l  y a 
plusieurs  axes .  Je ne va is  pas refaire l ’axe,  mais  i l  y en a au moins un qui  correspond à la  
part ie prévention.  C’est  l ’axe 1,  et  nous sommes bien dans cet élément de prévention. 
Pour  s ’ inscr i re dans cette thématique,  la vi l le de Vi l leurbanne a souhai té mettre en  place 
une act ion de médiat ion scolaire et  pér iscolai re,  et  une médiat ion par les  pairs ,  c ’est 
l ’ art iculat ion l ’un et  l ’autre,  sur le quart ier  du Tonkin. 

Pourquoi  cette proposi t ion ?  Tout  s implement  parce que cela part  d’un diagnost ic part agé 
avec les  acteurs ,  que ce soient ceux de l ’État dans les  commissions à la préfecture sur la 
sécurisat ion aux abords des établ i ssements scolai res  ou avec l es  acteurs de la vi l l e sur le 
terr i toire ou avec les  acteurs de l ’éducat ion nat ionale dans les  écoles  et  à proximité des 
écoles ,  y compris  avec l ’ensemble des partenai res  du terr i toire.  Je pense au centre social  
et  cul turel  de Tonkin qui  nous faisai t  remonter un certain nombre d’ éléments .  

Ce diagnost ic partagé faisai t  état ,  sans surprise,  d ’une si tuat ion de dégradat ion et  de 
cl imat social  dégradé,  et  donc d’une inquiétude de la part  des profess ionnels  et  d’un 
certain nombre d’acteurs .  La réponse qui  est  portée à travers  ce rapport est  de toucher  
l ’ intégral i té des publ ics .  

Quand on par le d’ intégral i té des publ ics ,  ce sont à la fois  les enfants ,  les fami l les ,  y 
compris  l ’axe de parental i té qui  est  inscr i t  dans la stratégie ter r i tor i al e et  auss i  les 
profess ionnel s.  Cet élément dans la mise en place,  c ’est  rappeler auss i  que la médiat ion se 
fai t  par une présence humaine.  C’est  bien ramener l ’ accompagnement  humain en  élément 
structurant  et  important dans l a pol i t ique que nous mettons en place.  
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Les act ions avec les  object i fs ,  i l  y en a plus ieurs,  je ne vais  pas toutes les  donner,  mais 
seulement les  plus importantes :  accentuer le l ien entre le scolai re et  le pér iscolai re parce 
que l ’on sai t  que c’est  auss i  dans cette jointure parfois  subti le que peut se passer un 
certain nombre d’éléments de décrochage.  Redonner confiance aux profess ionnels  qui 
agissent sur l e terr i toire,  ce qui  passe par des aménagements techniques ,  par l e rappel  à 
l ’ordre dans les  écoles  et  à proximi té,  en mai r ie aussi  pour des comportements incivi ls 
qui  pourraient toucher le secteur .   

Cela fai t  part ie des prérogat ives de pol ice du Mai re et  c ’est  un élément que nous mettons  
en place.  Si  ce n’est  pas suff i sant ,  i l  y a l a possibi l i té auss i  – car nous avons s igné un 
protocole avec le procureur – des rappels  à la lo i  aux obligat ions citoyennes qui  sont un 
autre élément,  mais  qui  n ’appart iennent plus di rectement à  la vi l le.  

Cet accompagnement  passe auss i  par la formation des professionnels ,  c ’est  une 
proposi t ion qui leur est  fai te par rapport  à une demande de leur part  d’être formés à la 
gest ion des confl i ts .  C’est  aussi  s ’appuyer sur l a mise en place de cet te médiat ion scolaire  
et  pér iscolai re sur des acteurs ,  avec une convention qui  va l i er la préfecture,  la vi l le ,  
l ’ éducat ion nat ionale,  France médiat ion et  localement la s tructure qui  portera  le 
médiateur  scolai re,  l ’Agence Lyon Tranqui l l i té Métropole.  

I l  y a 3 grands object i fs  :  prévenir  et  lutter  contre  les  violences ,  les confl i ts  et  le 
harcèlement.  L’actual i té ,  malheureusement,  nous a l ivré des exemples de harcèlements  
fai ts  par de jeunes enfants  dont on ne pouvai t  s ’ imaginer qu’ i l s  pouvaient être concernés ,  
pourtant i l s  le sont.   

Le deuxième axe est  de prévenir  et  lutter  contre l ’ absentéisme et l e décrochage scolai re,  
car  c’est  un élément parce que l ’on sai t  que l ’absentéisme est  l ié au décrochage et  que ce  
dernier  peut conduire à d’autres comportements qui  viennent troubler l a tranquil l i té des 
Vi l leurbannais  sur l e secteur .  

Enfin,  le troisième axe est  le développement des comportements ci toyens et  d ’une cul ture  
de dialogue et  de tolérance.  I l  y aura donc ce médiateur qui  va être porté par l ’Agence 
Lyon Tranqui l l i té ,  une responsabi l i té fonctionnel le par l ’ inspectr i ce de l ’éducat ion 
nat ionale sur l e secteur  et  une responsabi l i té opérat ionnel le avec les  di rect ions des écoles  
concernées .  Les deux écoles  étant Nigr i tel le Noire et  Louis  Armand.   

I l  y aura auss i  une ar t i culat ion avec l e col lège du Tonkin pour que l ’ensemble de la 
communauté éducat ive  des deux écoles  et  du col lège puisse travai l ler  en  harmonie et  en  
synergie avec le  médiateur .  

Le médiateur aura une feui l le de route qui  va dess iner avec un temps d’ immersion, mais 
qu’ i l  coconstruira avec les  acteurs du terr i toire et  je  pense à  l ’ensemble de la communauté 
éducat ive et  de l ’ensemble des communautés éducat ives informel les  ou d’éducat ion 
populai re,  pour ut i l iser  un autre  terme.  C’est  donc par rapport  à ces éléments de 
diagnost ic qu’ i l  pourra ensui te rentrer en act ion concrète.   

La convention,  Monsieur l e Maire l ’a di t ,  c’ est  2023-2025,  on est  sur  un temps où i l  va se  
passer un cert ain nombre de choses .  Peut-être que certains trouveront que la démarche 
est  empirique plus que théorique,  mais  nous préférons être pragmatiques sur ces 
éléments .  Avec un comité de suivi  qui  sera mis en place et  qui  se réunira pour suivre les  
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évolut ions,  et  un comité de pi lotage inst i tut ionnel  pour val ider les avancées et  surtout se 
f ixer un certain nombre d’ indicateurs pour regarder les résul tats  qui  seront mis en place.  

Le coût,  i l  y en a un,  mais  je préfère par ler  d’ invest issement social ,  est  de 40 000 euros.  
L’État va en prendre une part ie à travers  les  conventions adul tes-relais ,  l es  act ions vont 
être portées à travers le disposi t i f  Ci té éducat ive,  et  donc i l  restera à la charge de la vi l le 
11 753,48 euros.  C’est  sur ce disposi t i f  que le rapport vous est  présenté.  Je ne manquerai  
pas d’attendre un enthousiasme pour accompagner cet axe de prévention.  Je rappel le que 
notre tr iptyque est  :  prévention,  tranqui l l i té publ ique et  réparat ion,  accompagnement  des 
vict imes s ’ i l  y a eu.  

M. LE MAIRE.-  Je vous remercie.  Mme KHELIFI,  i l  y a un peu de press ion sur votre  
intervention,  mais  vous êtes  l ibre de dire ce que vous souhai tez !  Al lez-y.  

Mme KHELIFI.-  Mon enthousiasme sera beaucoup plus rapide que Monsieur 
CROMBECQUE. Ce sera une intervention courte,  j e suis  désolée de votre déception !  

Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  la mise en place de cette démarche de médiat ion 
sociale et  scolai re répond à une interpel lat ion forte de la communauté éducat ive et  
enseignante du quart ier  du Tonkin et  à un besoin d’accompagnement  des fami l les .  Former 
à la médiat ion par l es  pairs  c 'est  agir ,  à l 'échel le d 'un quart ier  donc en proximité,  pour 
des rel at ions sociales  apaisées ,  où chacune et  chacun peu mieux comprendre les  envies  ou 
les  attentes de l 'autre :  se par ler  avant que le confl i t  n 'éclate.  C'est  toute l a mission de ce 
projet  et  de l ' adul te rel ai s qui  le portera.  

Cette démarche témoigne également d’une coopérat ion terr i tor iale réuss ie entre l a Vi l le 
et  l ’Éducat ion nat ionale,  soutenues par  l ’État f inanceur au t i tre de l a Cité éducat ive.  

Notre Ci té éducat ive vi l leurbannaise,  opérat ionnel le depuis  un semestre,  a déjà permis 
d’engager 250 000 euros et  de soutenir  16 projets ,  souvent pluriannuels ,  sur différents  
quart iers .  

Des projets  de médiat ion scienti f ique i t inérants ,  un travai l  de formation et  de 
valor i sat ion de la divers i té l inguist ique dans l e quart i er  des Brosses ,  déployé pour 3 ans , 
auprès des profess ionnel s de la pet i te enfance et  de la maternel le ,  mais  aussi  des parents ,  
ou encore un projet  promouvant l ’ impl icat ion ci toyenne des enfants  dans la vie de la ci té 
sur des projets  concernant la vie dans l ’ école,  aux abords de l ’école,  la vie dans le 
quart ier .  D’autres act ions de tutorat ou de découverte profess ionnel le sont également 
déployées auprès des publ ics  plus âgés .  

Pour autant ,  la r ichesse des  projets  et  la  divers i té des acteurs mobi l i sés  au sein de notre  
Ci té éducat ive ne doivent pas entrer en concurrence avec les  moyens de l ’Éducat ion 
priori tai re dont  relève l a majeure part ie de notre terr i toi re.  Nous serons également 
attenti fs  à ce que les  moyens de droi ts  communs st ructurels  attendus de l ’État soient à la 
hauteur des enjeux locaux et  du service publ ic d’éducat ion.  C’est  pourquoi  nous serons 
très  vigi lants  quant aux réformes annoncées par le ministre de l ’Éducat ion nat ionale et  de 
la j eunesse.  

Notre groupe votera bien évidemment  cette  dél ibération.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je mets donc ce rapport aux voix,  y a-t- i l  des abstentions ?  Des 
votes contre ?  
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-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE.- Nous arr ivons à une série de rapports entre le 58 et  le 56 qui  sont  
présentés respect ivement par Alain BRISSARD et  Morgane GUILLAS. Il  y a des  
interventions groupées  et  séparées ,  ce que j e vous propose,  s i  vous en êtes  d’accord,  c ’est 
qu’ i l  y ai t  d’abord une présentat ion commune de l ’ensemble de ces  rapports  puis  que je 
donne la parole dans l ’ordre des demandes d’ intervention.  À savoir ,  pour le groupe de la 
majori té sur la 58 à Jul i en RAVELLO, ensui te à Ol ivier  GLUCK pour Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble.   

Je donnerai  la parole success ivement,  mais  vu que toutes ces interventions sont l i ées  les  
unes avec l es  autres,  je propose d’évi ter  une présentat ion hachée.  

J ’a i  oubl i é les pér imètres scolai res ,  avant que l ’on passe à la sui te.   

48. MODIFICATION DES PÉRIMÈTRES SCOLAIRES - RENTRÉE 2022-2023 -  
Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- Rapport 65,  i l  n’y a pas de demandes d’ intervention .   

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

M. LE MAIRE.- Je la isse à présent la parole à Alain BRISSARD et Morgane GUILLAS 
pour la présentat ion des programmes de travaux et  ensui te i l  y aura une sér ie  
d’ interventions.   

M.BRISSARD.-  Merci ,  Monsieur le Mai re,  et  bonjour à tous.  Normalement ,  i l  devrai t  y  
avoir  un support visuel  qui  vient accompagner la présentat ion de ces rapports  et  qui  
permet de les  i l lustrer  de manière plus visuel le .   

M. LE MAIRE.- I l  semblerai t  que vous deviez fai re sans support ,  malheureusement.  

M.BRISSARD.-  C ’est  rude parce que ça fai sai t  part ie de l ’exercice.  Mais  je vais  
commencer et  peut-être que l e document arr ivera en cours de route.  La sér ie de 
dél ibérat ions qui  viennent i l lustre notre ambit ion en matière de végétal i sat ion et  
l ’ actual i té de cette pol i t ique pour 2023.  

Une végétal i sat ion pensée comme un levier  pour rafraîchir  la vi l le,  l ’apaiser ,  créer  les  
condit ions d’une cohabitat ion harmonieuse entre différents  usages de l ’espace publ ic et  
retrouver un l ien à  la nature  et  au vivant.   

Ces rapports  sont auss i  l ’occas ion de mettre en valeur une marque de fabrique de notre 
majori té,  cel le d’une recherche d’une construct ion col lect ive de nos  projets ,  addit ionnant 
les  object i fs ,  les ambit ions,  les besoins portés par chacun des élus dans leur délégat ion et  
prenant en compte la spécif ici té des quart iers ,  la parole des habitants  pour construire les 
proposi t ions les  plus r iches et  complètes poss ibles .  

Le premier de ces rapports ,  la requal i f icat ion du parking Raphaël  De Barros en est  une 
i l lustrat ion emblématique.  Je présente aujourd’hui  ce rapport ,  mais j ’aurais  pu laisser  la 
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parole à Al i  MOHAMED AHAMADA au regard des équipements sport i fs  qui  vont 
trouver leur place sur le s i te ;  à Stéphane FRIOUX au regard du jard in de lecture dont la 
mise va se voir  doter ;  à Mathieu GARBEDIAN dans l a continui té du projet  Archipel  ;  
Agnès THOUVENOT au t i tre de l ’ambit ion portée par ce projet  en termes de transi t ion 
écologique ;  à Paul ine SCHLOSSER de par la transformation de nos moyens de 
déplacement  ;  à Olivier  GLUCK en porte-parole des préoccupations des habi tants  du 
quart ier .  

Tous ces adjoints  qui ,  depuis  deux ans,  ont part icipé à  la construct ion de ce projet .  Au 
f inal ,  c ’est  au travers  de la quest ion de la végétal i sat ion de notre vi l le qui  est  aujourd’hui 
présentée et  cela montre qu’à Vi l leurbanne,  e t  je l ’espère ai l leurs,  la végétal i sat ion ne se 
pense pas à la place des autres usages de la vi l l e,  mais en complémentari té de toutes nos  
pol i tiques .  Et en levier d’act ion pour la vi l le donnant ains i  un supplément de vie à tous 
nos projets  et  un supplément de bien-être  pour tous nos habitants.   

La quest ion que vous pouvez vos poser est  de savoi r si  ce projet  est  à la hauteur de cet  
invest i ssement col lect i f .  J ’aurais  aimé vous en fai re la démonstrat ion visuel le et  vous la 
la isser  à votre l ibre arbi tre,  nous avions quelques vi suels  qui  étaient proposés par  
l ’ agence In Si tu qui  nous accompagne dans cette transformation.  

M. LE MAIRE.- Ce que je propose c’est  que,  si  l ’on arrive à retrouver le PowerPoint ,  on 
passe d’abord aux rapports  31,  39.  On a quelques rapports  qui  n ’ont pas besoin de 
support ,  s i  jamais  on y  arr ive d’ ic i  là pour vous accompagner dans la présentat ion.  Cela 
vous convient ?  

On prend donc l e rapport 31 et  on revient  sur ce point plus tard avec le support s i  
poss ible.  

56. PRÉSENTATION DE PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
ADMINISTRATION ET PATRIMOINE -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demandes d’ intervention.   

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

57. PRÉSENTATION DE PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS - M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE.- Le rapport 39.  Je n’ai  pas de demandes d’ intervention.  Je mets ce  
rapport aux voix.  Y a-t - i l  des abstentions ? Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

Déports  :  Gaëtan CONSTANT, Yann CROMBECQUE, Stéphane FRIOUX,  Morgane 
GUILLAS, Aurél ie LOIRE, Jul ien RAVELLO, Carol ine ROGER-SEPPI,  Paul ine 
SCHLOSSER, Sonia TRON, Cédric VAN STYVENDAEL. 

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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58. PRÉSENTATION DE PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LA MISE EN 
ACCESSIBILITÉ DES ERP- Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.-  J ’ai  une demande d’ intervention.  Mme FORT,  souhai tez-vous évoquer  
le rapport avant qu’Aurore GORRIQUER s’exprime pour Vi l l eurbanne Insoumise ?  

Mme FORT.-  Je voulai s juste rappeler  comme chaque année que notre programme de 
travaux pour la mise en access ibi l i té des ERP avance bien  dans l e programme Ad’AP. On 
est  bons élèves ,  merci  à la majori té précédente d’avoir  bien entamé le processus ,  on 
continue.  On a pri s  un peu de retard du fai t  de la cr ise sani tai re et  de l ’augmentat ion des 
coûts  des matières premières ,  pour autant ,  on t ient l e cap.   

On va sûrement demander une ou deux années supplémentaires ,  ce qui  est  le cas pour 
beaucoup de communes,  et  ce  sera l ’occas ion de réf léchir  en 2023-2024 aux acquis i t ions 
de la vi l le .  Comment les  mettre en access ibi l i té ,  comment les  fai re rentrer dans ces mises 
en accessibi l i té ,  et  comment poursuivre l ’access ibi l i té.  I l  y a encore des choses à fai re et  
de nouvel les  acquis i t ions qui  arr ivent.  Le travai l  sera donc à poursuivre.  

On va terminer ce programme et  envi sager l es sui tes .  Voici  l es  orientat ions pour  cette 
année et  la suivante.  

M. LE MAIRE.-  Merci ,  j ’ ai  une demande d’ intervention pour  l e groupe Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble,  et  c ’est  Aurore GORRIQUER. 

Mme GORRIQUER.-  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  quand on a besoin de fai re des 
travaux d’access ibi l i té dans un établ issement  recevant du publ ic ,  cela veut di re que la  
place des personnes en si tuat ion de handicap n’a pas été considérée lors  de sa 
construct ion.  

Cela en di t  malheureusement long sur  l eur place dans une société  qui  a été construi te  
pour les  personnes val ides et  qui  a  du mal  à  s’ adapter à toutes les  autres .  Prendre en 
compte le handicap en corr igeant lorsque c’est  possible l es  bât iments existants ,  c ’est  très 
bien,  mais  le prendre en compte dès  la budgét isat ion et  l a créat ion des nouveaux ERP, 
c’est  beaucoup mieux.  

La loi  nous y contraint  et  c ’est  bien sûr posi ti f ,  mais  el le ne va clai rement pas assez loin 
dans l ’access ibi l i té rée l l e des personnes en s i tuation de handicap.  Certains bât iments 
peuvent être construi ts  pour être access ibles ,  mais continuent à  mettre à part  ces 
personnes.  Je ci te deux exemples :  un enfant  en fauteui l  qui ne peut pas rentrer dans le 
gymnase par la même porte que ses camarades se sent mis de côté .  Un adul te qui  doi t 
demander l ’ accès à l ’ascenseur du cinéma se sent dépossédé de son autonomie.  

La loi  porte une image technique de l ’access ibi l i té,  e l le oubl ie la sensibi l i té humaine.  El le 
ne prend pas en compte ni  le confort ni  la mul t ipl ic i té des handicaps dans l ’accès aux 
ERP. On n’accède pas de la même façon à un établ issement s i  on es t  en fauteui l  roulant ,  
s i  l ’on est  mal  voyant  ou auti ste.  

C’est  pour cela que nous,  à Vil leurbanne,  nous voulons al ler  plus lo in.  On réf léchi t  à une 
access ibi l i té globale et  non uniquement concentrée aux personnes  à mobi l i té rédui te.  
Rendre access ible un établ i ssement,  c’ est  auss i  penser à  la formation des personnels ,  à la 
sensibi l isat ion des autres publ ics ,  à des programmations adaptées .   
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C’est ce que nous avons fai t ,  par exemple,  dans les classes ULIS où lors  de la capi tale  
française de la  Culture et  nous continuerons de le fai re dans l es  années à venir .  

M. LE MAIRE.- Merci ,  cela n’appel le pas forcément de réponse de votre part  Mme 
FORT. Je mets  donc ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  
est  approuvé.  

Déports  :  Muriel  BETEND, Paul  CAMPY,  Yann CROMBECQUE,  Aurél ie LOIRE, Lucie 
MASTROLORITO, Jul ien RAVELLO, Caroline ROGER-SEPPI,  Paul ine SCHLOSSER, 
Sonia TRON. 

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

59. PRÉSENTATION DE PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
CIMETIÈRES – Mme Laura GANDOLFI 

M. LE MAIRE.- Rapport 32,  pas de demandes d’ intervention.  

Je mets donc ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? I l  est  
approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

60. PRÉSENTATION DE PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
CULTURE JEUNESSE – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Pas de demandes d’ intervent ion. 

Je mets donc ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? I l  est  
approuvé.  

Déports  :  Gaëtan CONSTANT, Yann CROMBECQUE, Stéphane FRIOUX, Christ ine 
GOYARD GUDEFIN, Morgane GUILLAS, Aurél ie LOIRE, Jul ien RAVELLO, Carol ine 
ROGER-SEPPI,  Paul ine SCHLOSSER, Sonia TRON, Cédric VAN STYVENDAEL. 

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

61. PRÉSENTATION DE PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
PETITE ENFANCE – Mme Christina MARTINEAU  

M. LE MAIRE.- Pas de demandes d’ intervent ion. 

Je mets donc ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? I l  est  
approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

62. PRÉSENTATION DE PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 
SCOLAIRE – Mme Sonia TRON  
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M. LE MAIRE.- Pas de demandes d’ intervention.  Vous voul iez ajouter un mot,  Mme 
TRON ? 

Mme TRON.-  Merci ,  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  je rappel lerai  seulement 
quelques éléments pour éclai rer  cette dél ibérat ion. En effet ,  votre vote qui ,  je l ’espère 
sera favorable,  va  nous permettre d’ invest i r  pour un cadre de vie scolai re de qual i té et  de 
traduire concrètement notre stratégie d’ invest issement porté depuis  deux ans.  

Je vais  vous en rappeler  quelques éléments importants  qui  me paraissent nécessaires  
d’avoir  en tête pour éc lai rer  la dél ibérat ion,  notamment  les montants  et  leurs  affectat ions 
sur tel  et  tel  secteur .   

En effet ,  cette nouvel le stratégie bât imentaire intègre  davantage la prospect ive et  les  
besoins de rattrapage par quart ier ,  intègre  également une construct ion plus durable en  
considérant  les  facteurs biocl imatiques ,  une qual i té archi tecturale plus cohérente avec les  
usages  au quotidien.  

La poursui te de ces travaux d’amél iorat ion du patr imoine existant amél iore l ’eff icaci té 
énergét ique et  le confort intér ieur comme ce sera le cas cette année dans les  groupes  
scolai res  Camus,  Jaurès ,  Zola ou Anatole France.   

Notre stratégie prend également en compte le renouvel lement des grands pr incipes 
programmatiques.  Un nombre de classes l imité par groupe scolai re,  à 20 classes ,  comme 
ce sera le cas  dans le programme défini t i f  du groupe scolaire Grand Clément ou lors  des 
restructurat ions pour réduire l a tai l le ,  et  donc les  effect i fs ,  de nos grands groupes 
scolai res  comme à Croix-Luizet où nous passerons de 27 à 24 classes ,  ou encore quand 
les  aménagements nous permettent de supprimer les  classes instal lées  dans des 
modulaires .  Comme ce sera le cas à Antonin Perr in,  cette année ou à moyen terme à  
Albert  Camus,  je l ’espère.   

Cette st ratégie vise à doter chaque groupe scolaire de bibl iothèques d’une nouvel le 
générat ion bien local isée pour les  maternel les  et  les  élémentaires ,  plus spacieuses et  
animées.  Ce sera le cas cette année à Edouard Herr iot et  à  Saint-Exupéry.  Très 
récemment,  ou dans les prochaines  semaines,  les l ivraisons se feront sur Jean Zay,  Jean 
Moul in,  Jouhaux,  cette  dernière attendant  sa bibl iothèque depuis  quelques mois .  

Le diagnost ic des usages et  la conception de ces espaces éducat i fs  col lect i fs sont 
également concertés  en amont avec les  différents  usagers ,  y compr is  l es  enfants .  C’est 
une démarche que nous  souhai tons poursuivre  dans les  prochaines années .   

Enfin,  nous programmons l ’ intégrat ion systématique de restaurants dans chaque groupe 
scolai re pour l imiter  et  à terme réduire l e nombre de temps mér idiens délocal isés  et 
amél iorer la qual i té du temps de restaurat ion proposé aux enfants.  En augmenter 
également le nombre de places et  nous engagerons cette année des travaux dans le 
restaurant scolai re Émile Zola.  

Je terminerai  mon propos en att i rant votre attention dans cette dél ibérat ion sur le 
lancement des études  préalables nécessaires  à la construct ion du trois ième groupe 
scolai re prévu dans ce  mandat dans l e centre-vi l le sur sa part i e sud et  dont l ’ouverture est  
prévue pour septembre 2027.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci  pour cette «  brève »  présentat ion du rapport 36.  (Rires . ) 
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Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

63. PRÉSENTATION DE PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR DU 
SPORT 

M. LE MAIRE.- M. AHMADA voulai t-i l  fai re une brève présentat ion du rapport ?  I l  n ’y 
a pas de demandes d’ intervention.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

M. LE MAIRE.- Nous revenons à l ’ intervention de M. BRISSARD. I l  semblerai t  que 
nous ayons retrouvé l e PowerPoint ,  sans savoir  s ’ i l  étai t  vraiment part i  ou non.  Les 
services vont  pouvoir  le présenter .  Al l ez-y.  

(Un document e s t  proj e t é . )  

M. BRISSARD.- Ce que vous voyez ici ,  c ’est  le futur projet  d’aménagement du parking 
Raphaël  De Barros .  I l  faut un peu d’ imaginat ion,  car  actuel lement le parking est  un des 
l i eux les  plus minéraux et  l es  plus stér i l es  de la vi l le ,  sur lequel  on a  quelques usages qui  
tentent de subsister  avec les  projets  qui  ont été menés par Mathieu GARBEDIAN sur 
Archipel  autour de la restaurat ion des plus démunis .  Autour de quelques projets  sport i fs 
également que l ’on a essayé de fai re vivre  sur le parking avec notamment un skate park.  

Le projet  est  de le réaménager complètement  et  d’y fai re cohabiter  tous les  usages que 
j ’ a i  évoqués en début  de présentat ion,  c ’est-à-dire garder une part ie de stat ionnement ,  
développer une part ie  ludique et  sport ive avec un terrain de basket ,  un skate park ;  
développer un espace de convivial i té autour des nouveaux bât iments modulaires  qui  ont 
été instal lés  au nord du s i te ;  instal ler  au sud un jardin de lecture en plein ai r et  un j ardin 
partagé.  

Au centre,  c ’est  à la place de la zone centrale du parking,  c ’est  ce que le concepteur a 
appelé  le «  champ de foire » ,  c ’est-à-di re un l ieu qui  soi t  à la fois  végétal i sé dans son 
intégral i té ,  mais qui  permette lors  d’évènements part icul iers d’y stat ionner des véhicules  
s i  besoin ou d’y instal ler  d’autres équipements comme des tentes pour les  évènements en 
plein ai r .  

Sur l e s l ide suivant,  on voit  mieux le « look »  qu’aura ce parking à  l ’ issue de ces travaux 
de réaménagements .  Avec une végétal i sat ion complète du s i te ,  p lus de 200 arbres et  
arbustes qui  vont être plantés sur l ’espace et  une dés imperméabi l i sat ion complète des 
espaces .  

C’est  un nouveau parc  de quart ier  qui  s ’ instal le à cet endroit  et  qui  verra se  juxtaposer 
tous les  usages que j ’a i  évoqués tout  à l ’heure.  

Sur l e s l ide suivant,  i l  s ’ agi t  du calendrier  prévu.  Après le vote de ce Consei l  on prévoi t 
de noti f ier  le choix de l ’agence In Si tu,  d’avoir  une réunion publ ique avec l es  habitants  le 
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20 mars prochain et  ensui te des études de conceptions jusqu’en mars 2024 avant la mise 
en œuvre des travaux tout au  long de l ’année 2024.   

Voilà pour ce premier rapport et  cette requal i f icat ion du parking de Raphaël  De Barros .  

M. LE MAIRE.- Puisqu’ i l  y avai t  une demande d’ intervent ion de la majori té,  portée par  
Jul ien RAVELLO, j e propose qu’on lui  la isse la parole maintenant .   

M. RAVELLO.-  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  chers  habi tants  et  habitantes ,  
Monsieur l ’Adjoint l ’a di t ,  ce n’étai t  pas un pet i t  jardin,  mais  un grand parking qui  sentai t  
bon l ’enrobé.  Un parking de 150 places ,  sur un terrain bi tumé de 11 000 mètres carrés .  
Un parking aujourd’hui ,  mais  demain,  un bon exemple des transformat ions concrètes que 
l ’on peut  apporter pour amél iorer la vie quotidienne des r iverains ,  des passants  et  des  
bénéficiai res  du programme Archipel .  

Ce si te est  très  propice aux rencontres puisqu’ i l  est  au croisement d’act ivi tés  très  
différentes :  la Maison du l ivre,  de l ’ image et  du son ;  le sport avec l a sal l e mult iact ivi tés 
Raphaël  de Barros ,  le  skate park,  l ’ASVEL foot et  le boulodrome ;  les  distr ibut ions 
al imentaires  des Camions du cœur ;  le square enfin,  fréquenté par les  riverains et  les 
fami l l es .  Nous voulons continuer  à  fai re coexister  toutes ces act ivi tés ,  tout en  
transformant un endroit  peu dés irable en moteur pour la réal i sat ion de nos trois 
pol i tiques publ iques pr ior i tai res  que sont la transi t ion écologique,  démocrat ique et  
l ’ égal i té entre toutes et  tous.  

L’ancien parking répond déjà au besoin majeur qu’est  l ’ al imentat ion,  grâce aux camions 
du cœur qui  sont présents depuis  plus ieurs  années et  aux cuis ines à usage l ibre,  pi lotées 
par l ’associat ion Le Mas,  qui  a tout récemment ouvert  ses  portes .  À terme,  la créat ion du 
pôle sport i f ,  du j ardin partagé et  la mise en valeur du parc seront  bénéfiques à tout le 
monde :  chacun et chacune pourra profi ter  d’un nouvel  espace publ ic où se t i endront des 
manifestat ions cul turel les  notamment.  

Nous sommes d’autant plus contents de porter  ce programme que nous y voyons un 
contrepoint aux violences exercées à l ’encontre de droi ts  chèrement acquis .  La 
diminution des al locat ions dest inées aux chômeurs ,  l e condi t ionnement  du RSA à un 
travai l ,  ou les  droi ts  de plus en plus restreints des réfugiés  dégradent concrètement les  
condit ions d’exi stence des gens.  

Face à cela,  nous pensons qu’ i l  est  des dro i ts  qui  ne sont pas négociables ,  et  nous 
n’aurons de cesse de promouvoir  la sol idar i té plutôt que l ’exclus ion. Nous voterons donc 
avec grand plais i r  cette dél ibérat ion.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  je mettrai  le rapport aux voix après l e rapport 57 et  après  
l ’ intervention de Vi l leurbanne Progress iste car  i l s  ont demandé une intervent ion sur 58 et  
57 après le 57.  Donc pour l ’ instant on présente le rapport 43 avec le Programme de 
requal i f i cat ion des cours d’école.  

M. BRISSARD.- Normalement,  nous avons  auss i  quelques visuel s.  (Un document e s t  

pro j e t é . )  

La requal i f icat ion des cours d’école est  une pol i t ique menée par la municipal i té à 
l ’ ini t iat ive de Damien BERTHILIER dans l ’ancien mandat  et  qui  se  boni f ie année après 
année.  Dans ce  que je constate des projets  que l es  services proposent et  dans les  object i fs 
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qu’ i ls  poursuivent,  on sent les  acquis  de l ’expérience de différents  projets  que nous 
mettons chaque année en œuvre.   

Cette année,  nous déployons ces projets  de requal i f icat ion de cours d’école,  de 
désimperméabi l isat ion,  de végétal i sat ion et  de mise en œuvre d’usages plus divers i fi és  sur 
l ’ école Antonin Perr in,  l ’école pr imaire,  avec 3 cours qui  vont être réaménagées .  Une sera  
transformée en vér i table parvis  de l ’école,  offrant  un terrain sport i f  de quart ier .   

Deux autres cours sont sur l ’école pr imai re Jean Jaurès ,  i l  y a le visuel  du travai l  de  
concertat ion avec les  enfants  qui  est  mené par les  atel i ers  Pop-Corn et je remercie Sonia  
TRON d’avoir  proposé d’accompagner le projet  sur la maî tr ise d’usage et  de pouvoir  
développer dans l e cadre de ces projets  un travai l  conjoint avec les  équipes pédagogiques 
et  les  enfants .   

Ce travai l  permet année après année d’avoi r  des réal isat ions de plus en plus qual i tat ives ,  
et  j ’a i  hâte d’être au mois de septembre et  de voir le résul tat  tel  qu’ i l  va se réal iser  sur 
ces 2 groupes scolai res .  

M. LE MAIRE.- J ’ai  une demande d’ intervent ion d’Olivier  GLUCK pour Vi l leurbanne 
Insoumise.  

M. GLUCK.- Merci ,  Monsieur l e Maire.  Ce n’est  un secret pour personne,  les étés  en 
vi l l e se transforment peu à peu en une longue canicule.  Ces chaleurs sont d’autant plus 
fortes que tout  en  vi l le ou presque est  bétonné.  Planter et  végétal i ser  est  donc une 
nécess i té et  en tant que secteur publ ic nous devons montrer l ’exemple en l e faisant dès 
que poss ible dans nos équipements pour ombrager et  rafraîchir .  C’est  d ’autant plus vrai  
dans les  cours d’école où l es  enfants  jouent au sol  dans un envi ronnement très  minéral .   

Nous pourr ions auss i  al ler  plus loin dans la réf lexion et  le fai t  d ’associer  les personnes 
directement concernées ,  les  enfants  comme cela a été présenté,  est  une très  bonne chose. 
Nos cours devraient être non seulement végétal i sées,  être access ibles  mais  aussi  être 
inclusives .  

L’ inclus ivi té est  tout s implement  l e fai t  de mettre f in aux exclus ions dont sont  vict imes  
certaines personnes,  et  on sai t  qu’une cour de récréat ion peut être access ible 
physiquement tout en excluant ou reléguant  certains groupes d’enfants .  

Ces exclus ions commencent  dès l ’enfance,  en tant que premier espace publ ic invest i ,  la 
cour de récréat ion est  un endroi t  lourd de sens et  part icipe à leur construct ion sociale.  
Nous pourr ions profi ter  de ces requal i ficat ions pour que l ’organi sat ion de l ’espace ne se  
fasse plus au détr iment des groupes sociaux dominés,  comme les  enfants  en si tuat ion de 
handicap et  les  f i l les.  

Ce sont souvent  eux et  el les  qui  se retrouvent ,  par la construct ion même du s i te ,  relégués 
aux marges tandis  que l ’espace central  est  approprié par les  garçons val ides .  Pour 
accorder à chacun et  chacune les  mêmes places ,  nous pourr ions réguler  les  espaces 
physiques de jeu ou encore proposer aux équipes éducat ives de réguler  davantage les  
temps de jeu en proposant di fférents  types d’act ivi té tout  au long de la semaine.  

Par ai l leurs ,  pour que les  enfants  cessent de répéter les  stéréotypes de genre,  ces mêmes  
équipes doivent être formées à ces enjeux pour ne pas eux-mêmes les  reproduire.  Ni  plus 
ni  moins ,  i l  s ’agi t  s implement d’enseigner aux enfants  dès le plus jeune âge que toutes  et  
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tous ont les  mêmes droi ts  à l ’ espace publ ic en contrebalançant l es  stéréotypes et  les  
dominations qui  s ’exercent d’un groupe sur l ’ autre.  

Cette dél ibérat ion ne concerne que la  végétal i sat ion des cours ,  nous aurions aimé avec 
davantage d’éléments qui  nous montrent que ces quest ions ont été réf léchies ,  t ravai l lées  
et  que notre vi l le avance vers  l ’ inclusion dès le plus j eune âge.  Nous voterons 
favorablement pour ce rapport .  

M. LE MAIRE.- Merci .  M. BRISSARD, vous présentez le  rapport 57,  je la isserai  la 
parole à  Vi l leurbanne Progress iste,  puis  nous enchaînerons sur les  autres rapports .  

(Un document e s t  proj e t é . )  

M. BRISSARD.-  L’espace Jean Monnet  se  trouve au  Tonkin,  i l  longe le  grand parc  Jean 
Monnet qui  fai t  plus de 4 000 mètres carrés et  sur l equel  on a entamé depuis  2019 des  
discuss ions avec les  habi tants  pour l ’amél iorer progress ivement.  

I l  y avai t  eu une première étape qui  avai t  été cel le d’en interdire l ’usage aux scooters  qui 
faisaient  des rodéos continuels  et  qui  a  porté  ses  frui ts .  On a eu une deuxième étape de 
concertat ion avec les habitants  sur les  équipements qu’ i l s  souhai tent voir  se développer 
autour de ce parc.  On est  dans la phase où nous al lons procéder  au choix du maître  
d’œuvre qui  va pouvoir  les réal i ser .  

Ce sont à la foi s  des équipements pour les  enfants  de 8 à 12 ans ,  des équipements pour  
avoir  une zone réservée aux possesseurs de chiens,  et  un certain nombre d’équipements  
pour rendre cet espace beaucoup plus attrayant,  car c’est  un espace très  ombragé et  qui  a  
vocat ion à être beaucoup plus ut i l isé en été.  

Voilà pour ce rapport .  

M. LE MAIRE.- Merci ,  la parole est  au groupe Vi l l eurbanne Progress iste sur les 
rapports  58 et  57,  c ’est  Madame Virginie DEMARS qui  a la parole.  

Mme DEMARS.-  Monsieur l e Maire,  chers  col lègues ,  l ’amél iorat ion et  l ’embel l i ssement  
du cadre de vie de nos  conci toyens,  en pied d’ immeuble,  inci te à aimer son quart ier ,  à se  
sent i r  plus en sécuri té  et  à développer le  partage et  le dialogue entre vois ins .  Nous ne 
pouvons qu’approuver cette démarche.   

Néanmoins,  nous nous interrogeons sur les  concertat ions  que vous évoquez 
régul i èrement.  En effet ,  i l  semble que l es  personnes interrogées pour chaque projet  
urbain vont toujours dans l e même sens :  modes doux,  végétal i sat ion et  inclus ion.   

Alors qui  sont l es  concertés  ? Car lorsque nous discutons avec nos conci toyens dans 
différents  quart iers  sensibles  ou pas ,  i l s nous parlent beaucoup d’ incivi l i tés.  I l  
conviendrai t  de ne pas passer d’une poli t ique de la sécuri té,  dans l aquel le vous êtes 
engagés,  à  une pol i t ique de l ’ écologie ;  l ’une et  l ’ autre sont tout  auss i  importantes .   

Par ai l leurs ,  vous par lez de modes doux sur le  Tonkin.  Là encore,  est -ce que l es  habitants  
véhiculés ,  et  surtout les  personnes à mobi l i té réduite ou porteuses  de handicap,  seront 
des vict imes supplémentaires  de cette volonté pol i t ique du tout  vélo ?   
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J ’ai  pu constater  dans vos réunions publiques que sur cet aspect souvent évoqué par nos 
conci toyens,  vous n’apportez pas  de réponses précises ,  voire éludées .  Alors qu’entendez-  
vous par  « inclus i f  »  ?   

Dernier  point ,  l ’amél iorat ion du cadre de vie passe auss i  par des immeubles et  des 
appartements entretenus.  Dans le quart ier  des Buers,  malgré un aménagement urbain de 
qual i té,  i l  reste néanmoins des points  d’ombres sur l ’état  des logements sociaux où les  
habitants  se sentent abandonnés.  

Monsieur Le Maire,  qu’el le est  donc votre pol i tique du logement existant ,  vous qui 
part icipez au Consei l  National  de l a Refondation du logement .  Mon discours peut 
s ’éloigner de ce rapport ,  mais  ces points  sont essentiels ,  car  pendant que votre majori té 
et  vous-même profi tez de cet te audience pour fai re de l a pol i t ique nat ionale 
régul i èrement,  nous nous attachons à exprimer les  quest ions et  les  at tentes  des  
Vi l leurbannaises et  Vi l leurbannais ,  quels  qu’ i ls soient .   

Nous voterons pour ces deux rapports  tout en suivant avec attention les  évolut ions de 
ces projets .  Je vous remercie pour votre at tention.   

M. LE MAIRE.- On va avoi r un exercice d’équi l ibr i ste important ,  Monsieur BRISSARD, 
on est  part i  sur l es  programmes de requal i f icat ion de parking De Barros,  l ’ intervent ion 
sur le mai l  p iéton,  une interrogat ion sur votre pol i t ique de mobi l i té s i  l ’on est  pour ou 
contre le tout vélo ou la voi ture et  par ai l leurs  une interpel lat ion sur la qual i té des 
logements au Buers .   

Je vous laisse répondre sur l a première  part i e puis  l ’on dira un mot rapidement sur  la 
quest ion des logements .  

M. BRISSARD.-  C ’est  vrai  que les projets ne sont pas de même nature et  la quest ion des 
mobi l i tés  sur les  deux rapports  n’a pas vocat ion à se trai ter  de la même manière.  Dans un 
cas on est  sur un parking qui  est  sous-ut i l isé sauf de manière ponctuel le les  soirs 
d’événements ,  et  que nous al lons réduire à 30 places ce qui  correspond à l a jauge actuel le 
d’ut i l i sat ion.  On est  sur une adaptat ion de l ’espace publ ic aux réels  usages .  

Sur l ’espace Jean Monnet ,  la quest ion de la voi ture a été trai tée i l  y a déjà 40 ans et  j ’a i  
du mal  à imaginer qu’ i l  y ai t  un souhai t  d ’ouvrir  la voie à une réappropriat ion de ces  
espaces à l ’automobi le.  On est plus sur des modes doux et l a capaci té de pouvoir  se 
déplacer tranqui l lement dans son quart ier  que d’ouvrir  de nouvel les  voies  à la voi ture.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je propose de ne pas  fai re de réponse concernant la pol i t ique du 
logement du Maire,  y compris  sur l es  Buers .  Mme DEMARS, je trouve que votre réf lexion 
est  presque déplacée au regard des montants  décidés par l ’ exécuti f  précédent  
d’ invest issements pour accompagner le bai l leur dans l a réhabi l i tat ion et  sur le fai t  que 
l ’on continue d’accompagner la réhabi l i tat ion des Buers .  Peut-être que cela fai t  
longtemps que vous n’êtes  pas al lée voir  les habi tants  des Buers qui  ont pu avoir  le projet  
de réhabi l i tat ion. 

Autant,  au départ ,  i l  y a eu une rés istance qui  a conduit  à réengager la concertat ion avec 
eux qui  a condui t  à des aménagements de t ravaux et  aujourd’hui ,  je n’entends pas le 
même mécontentement  que vous sur l a qual i té des réhabi l i tat ions qui ont été conduites .  
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Comme ce n’est  pas à  l ’ordre du jour,  j e propose que vous le réserviez sur une autre  
dél ibérat ion.  Vous avez souhai té aborder ce su jet ,  mais  on a encore eu l ’occas ion d’y al ler 
avec le patron de la Banque des Terr i toires  et  j ’a i  été interpel lé par les  gens qui  étaient 
les  plus virulents  à l ’ époque de la concertat ion.  Certains se rappel lent bien ce  moment- là  
où cela avai t  été  tendu sur ces quest ions,  et  l ’ensemble de ces personnes me disai t  qu’ i l  
avai t  été tenu compte de l eurs  souhai ts  en matière d’évolut ion sur l a réhabi l i tat ion des 
logements .  

En tout cas ,  aux Buers on est  au t ravai l  sur cette quest ion avec le bai l leur social  Est 
Métropole Habitat ,  accompagné par la vi l le et  par la métropole,  mais  peut-être ne 
pensiez-vous pas à cela en part icul ier  et  dans ce cas nous attendrons une autre  
dél ibérat ion pour aborder ce sujet  s i  vous le permettez.  

On va mettre les  rapports en voix.  

49. PROGRAMME DE TRAVAUX : REQUALIFICATION DU PARKING DE 
BARROS - RUE LENOIR 

M. LE MAIRE.- Y a-t - i l  des abstentions ? Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

50. PROGRAMME DE REQUALIFICATION DES COURS D'ÉCOLE EN 2023 

M. LE MAIRE.- Y a-t - i l  des abstentions ? Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

51. PROGRAMME DE TRAVAUX : REQUALIFICATION DU MAIL PIÉTON DE 
L'ESPACE DE L'EUROPE JEAN MONNET - QUARTIER DU TONKIN 

M. LE MAIRE.- Y a-t - i l  des abstentions ? Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE.- On passe à présent au rapport 45,  44,  30 et  56.  À l ’ i ssue de la 
présentat ion des rapports ,  i l  y aura une seule demande d’ intervention pour les  groupes  
Générat ion. ss ,  Communistes  et  Républ icains,  Cercle Radical  Place Publ ique,  Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble,  Social i s tes  Citoyennes Citoyens Vil leurbannai ses Vi l leurbannai s ,  les 
Écologistes ,  par Agnès THOUVENOT. Et ensui te,  nous voterons chacune des  
dél ibérat ions.  Monsieur BRISSARD, l a parole est  à  vous.  

(Un document e s t  proj e t é . )  

M. BRISSARD.-  Nous en présenterons 2 chacun,  en commençant  par le square Marie-
Claude Thivi l lon,  qui  se trouve à l ’ entrée ou la sort ie de l ’ école Ernest Renan B dans le 
quart ier  du Cusset ,  et  sur lequel  i l  y a un pet i t  projet  à côté de celu i  que l ’on présentera.  
I l  y a la créat ion du parc ACI.  Cela montre auss i  la capaci té des  services et  de notre  
majori té à agi r en opportuni té.  

Nous avions à la  fois  la requal i f icat ion de l ’école qui  étai t  engagée et  on en a profi té  pour  
réaménager ce  square de 300 mètres carrés .  Ce n’est pas  encore fai t .  On voudrai t  en  fai re 
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un parvis  végétal i sé qui  soi t  agréable pour les  enfants et  les  parents  qui  viennent  
accompagner et  chercher leurs enfants  à l ’école.  C’est  un aménagement de proximi té qui 
concourt au bien-être des habitants .   

On va revenir  en arr ière pour l e parc ACI. Le plan fai t  à peu près la même tai l le,  
néanmoins,  on est  sur un espace qui  fai t  2 hectares.  On l ’avai t  présenté en part ie lors  du 
dernier  Consei l  municipal  avec la dél ibérat ion sur la convention du PUP. Le parc est  la  
pièce pr incipale de cet te convent ion avec un coût total  de 6 mi l l ions d’euros TTC qui va 
être en grande part i e porté par l e promoteur pr ivé et  dont nous avons la responsabi l i té 
d’engager l a réal i sat ion. 

Avec une agi l i té et  une capaci té d’ innovation des services que je salue,  puisque l ’on a 
souhai té que le parc  se  fasse de manière très précoce dont  la réal i sat ion du projet .  On a 
comprimé dans une phase commune à la  foi s la concept ion du parc,  la concertat ion avec 
les  habi tants  et  en faisant appel  à une ass istance de maî tr ise d’usage qui  va nous  
permettre de coconstruire avec l es  habitants  un parc suivant les  4 pr incipes qui  sont  
rappelés  dans la dél ibérat ion. 

Une végétal i sat ion très  importante de l ’espace ,  le fai t  de garder trace que l ’on étai t  sur un 
ancien si te industr iel ,  une co-construct ion progress ive et  le trai tement part icul ier  des 
bordures du parc.  Ce qui  donne le  calendrier  suivant,  où l ’on aura une l ivraison en 3  
temps :  une première à  l ’été 2025 où l ’on aura une part ie .  Le cœur du parc ne sera pas  
touché par les  t ravaux extér ieurs .  Puis  progress ivement,  on va agrandir  l ’espace du parc 
pour une l ivraison complète à  l ’été 2027.  

Voilà ce que je pouvai s  dire sur ces deux rapports ,  je la isse Mme GUILLAS prendre le 
relais  sur les  deux autres .  

Mme GUILLAS.-  Merci .  Bonsoir  à toutes et  à tous.  Je n’ai  pas accès à l ’aff ichage de 
l ’ écran donc je gl i sse un mot aux confrères :  s i  c’est  poss ible pour les  prochains Consei ls 
municipaux d’ incl iner un peu plus l ’ écran,  cela nous permettra de le voir .  Je vous fais 
confiance,  vous al l ez trouver les  bonnes s l ides.   

Je vais  présenter ces deux derniers  rapports  qui  concernent la créat ion et  
l ’ agrandissement de j ardins partagés.  Dans ce mandat,  nous nous  sommes engagés à 
développer l es  jardins partagés dans la vi l l e de Vil leurbanne.  Ces espaces nous 
permettent de créer des l ieux de verdure qui  sont producti fs  avec des frui ts ,  des légumes, 
des aromatiques ,  des fl eurs  suivant les  préférences des habitants .  

I ls  rempl issent auss i  de nombreux autres object i fs ,  ce sont des l i eux de convivial i té,  de 
rencontre,  i l s  rafraîchissent la vi l l e,  i l s  accuei l lent la biodivers i té ,  i l s embel l i ssent  la vi l le 
et  permettent aussi  aux gens de ralenti r  un instant pour prendre le temps d’observer la 
nature et  de la développer à leur échel le .  C’est  pour cela qu’on les  trouve très  
intéressants .  

Ces deux jardins partagés s ’ inscr ivent comme la sui te de celui  que l ’on a pu inaugurer à 
l ’ automne dernier ,  à côté de la  place Wi lson,  le jardin de Jeanne.  On continue le travai l  
avec l es  services pour  répart i r sur toute l a vi l le en fonction des demandes des habitants .  

Pour rentrer plus dans le détai l  de la dél ibérat ion sur la route de Genas,  cette 
dél ibérat ion concerne l ’agrandissement du jardin partagé des Feui l lant ines qui  existe 
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depuis  plus ieurs années .  Mais également la créat ion d’un espace pédagogique de 
biodivers i té .   

Une enquête qui  a été  menée par le Consei l  de quartier  a permis de montrer les  envies  
des habitants  du quart ier  ains i  que les adhérents  du jardin des  Feui l lant ines qui  ont ce 
besoin d’extension pour produire plus ,  mais  auss i  accuei l l i r  de nouveaux bénévoles .  I ls 
sont à l ’étroi t  dans leur  premier jardin.   

Ce projet  d’aménagement de cette parcel le permet  d’agrandi r  le j ardin des Feui l lant ines 
de 425 mètres carrés et  auss i  de créer un espace pédagogique autour de la biodivers i té qui 
fera 855 mètres carrés .  I l  y a 1 280 mètres carrés au total  qui  vont  êt re aménagés pour  
accuei l l i r  ces  divers  publ ics.  

L’espace d’agrandissement  du jardin des Feui l l ant ines va permettre d’ajouter du mobi l ier 
pour les jardiniers ,  mais  aussi  des équipements plus uti les  pour la biodivers i té comme 
une mare,  de nombreux végétaux,  le complément  d’une clôture.  I l  y aura auss i  une 
dépol lut ion du sol ,  des chemins d’accès aux di fférents endroits  du jardin. 

Comme je vous le di sais,  cet  agrandissement permet d’accuei l l i r  de nouveaux j ardiniers ,  
n ’hés i tez pas s i  vous en entendez par ler  autour de vous.  Si  des habitants ont des envies  à  
ce niveau- là,  i l  reste de la place,  vous pouvez vous rapprocher de l ’associat ion.   

Sur l a deuxième part ie  du terrain,  l ’espace naturel  qui  va être aménagé va être confié à 
l ’ associat ion France Nature Environnement.  Vous en avez peut-être déjà entendu par ler  
pui sque l a vi l l e a de nombreux partenariats  avec.  Cet espace sera animé et ut i l i sé par la 
FNE, mais  auss i  par le Consei l  de quart ier ains i  que par différentes structures vois ines,  
d ’autres équipements publ ics  comme la crèche,  le pér i scolai re et  les  écoles  de proximité.  

La proposi t ion d’act ivi té de la FNE sur cet espace rejoint dans ce cadre des proposi t ions 
qui  seront inscr i tes ou qui  le sont  déjà au plan d’éducat ion du terr i toire.  D’autres 
associat ions partenaires  vont aider aussi  à la créat ion de ce l ieu.  Comme Le Passe Jardins , 
Des Espèces Parmi ’Lyon pour accompagner l es  habitants .  Ces derniers pourront avoir  
accès à ce nouvel  espace naturel  promoteur de biodiversi té en pleine vi l le ,  ce qui 
permettra de déploiement de la nature en vi l le ,  d ’y découvri r  ou d’y redécouvri r  ses 
bienfai ts .  

Pour  conclure sur  cette  part ie ,  la dél ibérat ion porte sur une aide demandée à l a métropole  
de Lyon à hauteur de 26 000 euros pour un budget du projet  to tal  de 165 000 euros 
d’aménagement .  

Concernant le deuxième rapport ,  celui -ci  es t  en l ien avec la créat ion et  l ’aménagement 
d’un nouveau jardin partagé qui  est  celui  de Bonneterre et  qui  se s i tue à  l ’angle du Cours  
Tolstoï  et  de la  rue Bonneterre.   

Ce jardin est  beaucoup plus pet i t  que le précédent,  d’où son surnom de « jardin de 
poche »,  i l  a une surface de 260 mètres carrés.  Il  a de bons avantages ,  car  i l  est  vis ible 
depuis  l a rue,  ce  qui ,  nous l ’espérons,  pourra att i rer  d’autres habitants  à rejoindre le 
premier groupe de jardiniers  qui  s ’est  const i tué.  C’est  un groupe d’une dizaine 
d’habitants qui  étai t  motivé par ce projet  et  qui  a été préalablement invest i  dans la 
gest ion de leur compostage partagé auprès de la MJC. 



Conse i l  munic ipa l  du  20/02/2023 -  64/72 

I l  y a un acteur de proximité très  act i f  dans  le développement de ce jardin.  Sui te aux 
différents  échanges avec les  habitants ,  p lus ieurs  proposi t ions de scénarios leur ont été  
fai tes .  C’est  l ’ aménagement avec le plus de surface à cul t iver qui  a remporté l ’adhésion 
des j ardiniers .  Vous voyez l es  différents  scénarios à gauche et  au mi l ieu l e scénario avec 
60 mètres carrés cul t ivables  qui  a été choisi ,  ce qui  permet de maximiser l es  productions.  

Pour cela,  le budget prévu pour ces travaux est  de 160 000 euros,  ce qui  permet  
l ’ aménagement de leur  cabane de rangement  des outi ls ,  mais  aussi  de leur espace de 
convivial i té ,  de la clôture du s i te ,  de l ’a jout de terre végétal i sée,  car  c’étai t  un espace qui 
étai t  un stabi l i sé au préalable donc le sol  est  à retravai l ler  entièrement . 

I l  y aura aussi  une fontaine d’eau potable,  et  les financements permettront aussi  de fai re 
des analyses  de l a pol lut ion des sol s,  le montage de jardinières ,  la p lantat ion d’un grand 
arbre et  de plus ieurs  pet i ts  frui t iers  pour const i tuer une haie frui t ière tout autour du  
jardin et  qui  sera  clôturée.  

La bonne nouvel le qui  est  récente c’est  que le  terrain n’est  pas autant pol lué que ce qu’on 
imaginai t .  Peut-être que l ’on pourra avoir  des travaux moins chers par conséquent et  on 
obtiendra une aggradat ion de ces sol s plus rapide et  plus faci le pour permettre aux 
récol tes  d’être consommées plus rapidement.  

L’autre bonne nouvel le est  la motivat ion du col l ecti f  qui compose ce pet i t  groupe 
d’habitants et  l ’accompagnement avec Le Passe Jardins et  la MJC sur ce projet  qui  les  sui t 
bien tout  comme celui  des services que je salue.  Un peti t  message comme pour le jardin 
précédent,  n ’hés i tez  pas ,  si  vous entendez dans ce quart i er  des habi tants  qui  recherchent 
des jardins ,  à les  rejoindre,  car  i l s  attendent  de nouveaux bras.  Merci .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Une intervention pour les  groupes de la majori té portée  par  
Mme Agnès THOUVENOT. 

Mme THOUVENOT.-  Chers col lègues ,  la nécess i té de créer des parcs ,  des espaces  
publ ics  végétal i sés  n 'es t  plus à démontrer :  l ien social ,  santé mentale,  act ivi té physique,  
biodivers i té ,  rafraîchissement de la vi l l e :  cette l i ste des bénéfices pour nos vi l l es  denses 
entrées dans l 'ai re du dérèglement  cl imatique pourrai t  être plus détai l lée.  Mais  au nom de 
l ’ ensemble des groupes de la majori té,  je voudrais  soul igner l ’ importance de planif ier 
peut-être plus encore que les  autres équipements publ ics  la créat ion de ces espaces .  En 
effet ,  ceux-ci  ne se décrètent pas .  I ls  se planif i ent ,  i ls  doivent  être pensés en l i en avec 
d’autres usages .  Enfin,  i l s se f inancent.  

I ls  se planif ient ,  car  la vi l le se fabrique sur  l e temps long.  Les outi l s du plan local  de 
l ’urbanisme exi stent .  I l  faut les  mobi l i ser  pleinement pour prévoir  de grands parcs de un,  
deux,  voi re trois  hectares et  pour qu’une fois  le temps du projet  urbain venu,  i l  s ’ impose 
et  ne puisse être remis en cause.   

Ce fut le cas en 2015-2016 avec l e parc Grandclément ou le jardin du PUP Mansard,  en  
2022 avec le Parc ACI, demain à St Jean,  après-demain aux Brosses ou à la Soie ou dans 
le secteur de Gratte-Ciel  sud.  

I l  faut assumer  auss i  une forme de rattrapage dans l a vi l le déjà construi te.  I l  s’ agi t  l à de 
rééqui l ibrer des secteurs en déf ici t  d’espaces publ ics  où se concentrent les  î lots  de 
chaleurs .  I l  faut sais i r  les opportunités ,  fai re des acquis i t ions foncières pour que demain 
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des pet i tes  parcel l es  deviennent des jardins partagés ,  des jardins de lectures ou encore 
des jardins sport i fs .   

Le deuxième enjeu est  celui  de l ’ imbricat ion des équipements et  la gest ion renouvelée que 
nous devons avoir  pour permettre la démult ipl icat ion de ces espaces .  Le s i te de Raphaël 
de Barros en est  une bonne i l lustrat ion. 

Je t iens à saluer auss i  le travai l  impulsé en début de mandat pour ouvrir  les  cours d’école 
en dehors des heures scolai res  vers  d’autres publ ics ,  d’autres usages .  Cela va trouver  une 
première traduction opérat ionnel le avec l a cour de l ’école Antonin Perr in :  l e terrain de 
basket sera à l a fois  celui  du temps scolai re,  pér iscolai re et  celui  du soir  ou du week-end.  
Ici  ce n’est  pas un parc,  mais  demain,  j ’ en suis  sûre,  certaines cours  d’école,  qui  auront 
été fortement végétal i sées ,  pourront devenir  des refuges de fraîcheurs aux habitantes et  
habitants  des quart iers .  

Cette solut ion est  une bonne réponse aux enjeux de sobriété foncière et  f inancière.   

Enfin i l  faut par ler  du f inancement,  car  le sol a un prix.  Une quest ion éminemment  
pol i tique.  Alors que les  pr ix du foncier  s’envolent,  que le moindre mètre carré à 
Vi l leurbanne est  fortement pol lué,  l a créat ion de nouveaux parcs représente un 
invest i ssement important pour la col lect ivi té.  Cet invest issement nous l ’ assumons à la 
hauteur des enjeux et  des bienfai ts  qu’ i l s représentent.  Mais  cet  invest i ssement publ ic a 
aussi  l ’ immense avantage de sort i r  de l a logique du marché et  donc d’une logique de 
f inanciar isat ion de ces sol s.  I ls  deviennent  un bien commun – parfois  autogéré  comme à 
l ’Autre Soie.  

C’est  sorti r  du r isque de donner un prix à la  terre,  de penser sa fert i l i té et  ses  services 
écosystémiques rendus  au regard de l a seule valeur f inancière,  car  la nature n’a pas de 
pr ix.  

Je vous remercie,  pour toutes ces raisons,  nous voterons bien sûr ces dél ibérat ions. 

M. LE MAIRE.- Merci .  Je ne pense pas que cela demande de réponse.  I l  y a beaucoup de 
dél ibérat ions avec quelques pet i ts  soucis  techniques ,  j ’espère que vous nous en excuserez,  
je vais  synthét i ser  rap idement.  Nous venons  de val ider le projet  Raphaël  De Barros 
d’aménagement  du parking et  des espaces verts ,  l a végétal i sat ion des cours d’école dans  
la continuat ion des projets  engagés par notre équipe,  le projet  d’aménagement du mai l  
p iéton Jean Monnet,  le square Marie-Claude Thivi l lon,  le parc d’ACI au moins dans une 
première phase et  des j ardins partagés .   

Cela fai t  beaucoup de projets  qui  sont conformes.  On nous rappelai t  à nos engagements  
de campagne,  à un certain nombre d’ent re eux que nous avions pr is  devant les  
Vi l leurbannaises et  Vil l eurbannais ,  je m’en fél i ci te,  j e remercie les  élus mobi l i sés  et  les 
services qui  permettent de présenter l ’ensemble de ces dél ibérat ions ce soir .  Ce sont 
autant de projets  extrêmement  importants  pour la qual i té de vie des Vil leurbannaises et  
Vi l leurbannais .  

Madame GUILLAS, pas d’ inquiétude,  l a sal l e du Consei l  va être ent ièrement réaménagée 
pour évi ter  le désagrément que vous avez évoqué d’ ic i  la f in de l ’année.  En 2024 nous 
aurons une sal le qui  permettra une bonne vis ibi l i té pour tout le monde,  le public et  les 
membres du Consei l .  
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Je vous propose de mettre aux voix l es  rapports .  

52. PROGRAMME DE TRAVAUX : REQUALIFICATION DU SQUARE MARIE-
CLAUDE THIVILLON - 8 RUE FREDERIC FAŸS  

M. LE MAIRE.- Y a-t - i l  des abstentions ? Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

53. CRÉATION ET AMÉNAGEMENT D'UN PARC URBAIN ET PAYSAGER 
DANS LE CADRE DE L'OPÉRATION DU PROJET URBAIN PARTENARIAL ACI 
(AUTO CHÂSSIS INTERNATIONAL) :  PROGRAMME DE L'OPÉRATION  

M. LE MAIRE.- Le rapport 44.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  
approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

-  Kabalo Prosper, Prost Emilie, Chabrier Loïc,  Demars Virginie,  Benhaim Sabrina,  
Colson Stéphane et D'Hostingue Anaïs s’abst iennent -  

 

54. DEMANDE D'UNE SUBVENTION À LA MÉTROPOLE DE LYON. 
AMÉNAGEMENT DU 71 ROUTE DE GENAS : EXTENSION DU JARDIN 
PARTAGE DES FEUILLANTINES ET CRÉATION D'UN ESPACE 
PÉDAGOGIQUE DE BIODIVERSITÉ 

M. LE MAIRE.- Le rapport 30.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  
approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

55. PROGRAMME DE TRAVAUX : CRÉATION DU JARDIN PARTAGÉ 
BONNETERRE - ANGLE COURS TOLSTOÏ-RUE BONNETERRE 

M. LE MAIRE.- Le rapport 56.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  
approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

64. RAPPORT ANNUEL 2021 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES 
PUBLICS DE L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT – Mme Laura 
GANDOLFI 

M. LE MAIRE.- Nous passons,  puisque nous avons trai té les  autres rapports ,  à la 
présentat ion du rapport annuel  2021 sur la qual i té des services de l ’eau potable et  de 
l ’ assainissement.  C’est  le rapport 7.  Souhai tez-vous en dire un mot,  Mme GANDOLFI ?  

Mme GANDOLFI.-  Juste un mot t rès  rapide pour  vous partager quelques remarques qui  
sont remontées de la commiss ion consultat ive des services publ ics  à la métropole.  Au 
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niveau de l ’eau,  par exemple,  el l e est  d’excel lente qual i té même s ’ i l  y a quelques points 
qui  méri tent d’être  amél iorés.   

Cette commiss ion a salué,  comme nous pouvons le faire,  l ’ instal lat ion des compteurs  
intel l igents qui  permettent de regarder très  vi te s ’ i l  y a des fui tes  et  de saluer également  
le fai t  que les  habitants ,  progress ivement,  font un peu plus at tent ion à l ’eau puisqu’on 
note des économies de ce côté.  

De façon générale,  la commission a donné des  avis  assez posi t i fs  sur la gest ion de l ’ eau  et  
a donné l ’ information qu’en janvier  2023 c’est  une régie publ ique qui  reprend la gest ion 
de l ’eau.  Cela avai t  été  entamé dans le mandat précédent et  cela a été mis en place dès ce 
1 e r  j anvier .  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’a i  une demande d’ intervention conjointe pour le groupe 
Communistes  et  Républ icains et  Vi l leurbanne Insoumise Ensemble. 

Mme GOYARD GUDEFIN.- Je vous remercie,  Monsieur le Mai re,  Madame la  
Rapporteur ,  chers  col lègues ,  mesdames et  mess ieurs ,  ce rapport  porte sur 2021,  c ’est  
donc l ’avant-dernier  rapport de la  délégat ion de service publ ic .   

En effet ,  depuis  le 1 e r  j anvier ,  le service publ ic de l ’eau est  assuré par la régie  
métropol i taine.  Au nom des groupes Communistes  Républ icains et  Vi l leurbanne 
Insoumise Ensemble,  je salue cette page nouvel le qui  s ’ouvre.  

Nous nous fél ici tons de cette décis ion pol i t ique,  car  pour nous,  l ’ eau n’est  pas une 
marchandise.  En tant qu’élément indispensable à la vie,  l ’eau ne peut  être qu’un bien 
commun au même t i tre que l ’a i r  que l ’on respire.  L’eau douce est  une ressource naturel le 
que l ’on pense i l l imi tée,  mais c’est  faux.  

La grande sécheresse qui  a frappé notre pays l ’année dernière nous a rappelé que l ’ eau  
pouvai t  manquer.  Même dans des régions tempérées ,  comme la nôtre.  Nous pourr ions 
bien connaî tre la même s i tuat ion cette année.  Autour de Lyon,  les  nappes phréat iques ont 
des niveaux plus bas qu’à l a moyenne.  Les sols  sont déjà classés en «  sécheresse  
exceptionnel le » .  

C'est  un fai t ,  l ’eau des nuages n’est  pas buvable,  c ’est  pourquoi  nous  devons prendre soin 
de l ’eau qui  nous entoure,  n ’en prélever que le nécessaire et  la rendre la plus propre 
poss ible à l a nature.  C’est  un tout qui  ne peut reposer sur les  seuls  efforts  individuel s.  
Même s i  l ’on sai t  qu’i l  est  plus faci le de moral i ser  le ci toyen qui  fa i t  couler  l ’eau en se  
lavant l es  dents ,  plutôt que de verbal iser  les  industr ies  qui  pol luent nos r ivières .   

Dans ce rapport ,  le délégatai re indique avoi r  atteint un rendement de 85 %, seui l  
minimum fixé par le Grenel le de l ’environnement.  Malgré cela,  l e réseau perd chaque jour  
8 mètres cubes par  ki lomètres de conduits.  Soi t  12 mi l l ions de mètres cubes par an.  I l  
faut absolument poursuivre la rénovation du réseau pour diminuer l es  fui tes .  

La préservat ion de notre environnement suppose ainsi  l ’assainissement  des eaux usées .  Je 
profi te de l ’occas ion pour exprimer une pensée part i cul ière pour les  égoutiers  sans qui  la 
dépol lut ion serai t  impossible.  À cause des terr ibles  condit ions de t ravai l  qu’ i l s  endurent 
chaque jour,  i ls  ont deux fois  plus de malchance de mourir  avant l ’âge de 65 ans que le  
reste de l a populat ion.  
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On comprend donc ce que s ignif ie la réforme des retrai tes  pour eux.  Je vous remercie de 
votre attention.    

M. LE MAIRE.- Merci  beaucoup.  Est-ce que Madame GANDOLFI souhai te répondre ?   

Mme GANDOLFI.-  Non,  pas spécialement,  s i  ce n’est  de dire qu’effect ivement la  
rénovat ion des réseaux devrai t  conduire à  moins de fui tes  et  donc une mei l leure gest ion 
et  moins de gaspi l lage de l ’eau.  Tout  cela a été  entamé par la métropole depuis  déjà  
quelques années .   

M. LE MAIRE.- Très bien,  i l  s ’ agi t  de la présentat ion d’un rapport  annuel .  Je ne suis  pas 
sûr que cela nécessi te un vote,  on prend acte de la présentat ion de ce rapport .  Je vous  
remercie.  

Nous avons un deuxième rapport annuel ,  c ’est  toujours Laura GANDOLFI qui  le 
présente.  I l  n ’y a pas de demandes d’ intervent ion,  mais  s i  vous souhai tez en dire un mot,  
al lez-y.  

65. RAPPORT ANNUEL 2021 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE 
PUBLIC DE PRÉVENTION ET GESTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET 
ASSIMILÉS 

Mme GANDOLFI.-  Juste un mot pour approuver le fai t  qu’ i l  y a une grosse pol i t ique de 
gest ion des déchets  qui  s ’est  intensi fiée sur ce mandat avec un déploiement  des  
composteurs col lect i fs .  On en trouve quand même pas mal  dans les  quart iers.  Avec un 
déploiement des composteurs individuels ,  i l  y a déjà eu deux ou trois  di stributions pour 
les  personnes qui  vivent en pavi l lon.   

Enfin,  vous avez vu en novembre le déploiement des bornes al imentaires qui  devraient 
réduire nos bacs gr is  de 30 à 40 %. Un effort  part icul ier  auss i  en direct ion des marchés  
qui  va être fai t  pour avoir  des marchés propres . 

I l  y a eu l ’ assermentat ion des agents  de la métropole pour permettre d’al l er  plus vi te 
lorsque les  gens ne se conforment pas à cette gest ion des déchets ,  en part i cul ier  pour le 
moment les  immeubles ou les bacs qui  restent très longtemps sur les  trottoirs  en gênant 
les  personnes en s i tuat ion de handicap et  les  piétons.   

Voilà ce que présente globalement ce rapport sur l es  déchets .  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je n’ai  pas de demande d’ intervention,  nous prenons acte de ce 
rapport .  

66. VŒU CONTRE LE PROJET DE REFORME DES RETRAITES PRESENTE 
PAR LE GOUVERNEMENT 

On arr ive au dernier  point de cet ordre du jour qui  est  un vœu présenté  par l ’ensemble 
des groupes de la majori té contre le projet  de réforme des retrai tes,  c’ est  Mme Morgane 
GUILLAS qui  prend la parole.  

Mme GUILLAS.-  Merci ,  Monsieur l e Maire.  Je réf léchis ,  mais  j e vais  quand même le l i re 
pour ne décevoir  personne et  que tout soi t  bien exhaust i f .  
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Pour l e Prés ident Macron et son gouvernement,  le système français  des retrai tes  par 
répart i t ion serai t  au bord du gouffre et  nécess i terai t  un report de l ’âge de la retrai te à 64 
ans.  Avec un al longement accéléré  de la durée de cotisat ions pour assurer sa survie.  

Ces mesures sont in just i fiées .  De nombreux économistes s’ él èvent contre les 
conséquences potent iel les  des mesures  annoncées et  dénoncent l ’approche 
gouvernementale d’une s i tuat ion déf ici tai re structurel le des caisses de retrai te ains i  que 
les  solut ions préconisées .   

Tout d’abord,  cet te réforme frapperai t  de plein fouet l ’ensemble des t ravai l leurs  et 
travai l leuses ,  et  plus part i cul ièrement ceux qui  ont commencé à travai l ler  tôt  et  dont la 
pénibi l i té des métiers n’est  plus reconnue et  dont l ’espérance de vie est  infér ieure au 
reste de l a populat ion a ins i  que pour les  plus précaires .  

À Vil leurbanne,  ce sont plus de 32 000 employés et  ouvriers  qui  souffr i raient de 
l ’ a l longement de la durée de cotisat ion.  Cette réforme impacterai t  y compris  nos agents  
et  agentes de la vi l l e,  notamment les  plus de 1 100 agents  de catégorie C qui  commencent 
plus tôt l eur carr ière.  

C’est  part icul ièrement vrai  dans notre vi l le où le nombre de personnes en restr ict ion de 
tâches ou en temps par t iel  thérapeutique a for tement  augmenté depui s  3 ans,  notamment 
chez les  plus âgées.  El les  seront part icul ièrement exposées à cette réforme puisqu’el l es ne 
pourront jamais  travai l ler  jusqu’à leurs  64 ans . 

Quel  est  le  sens de fai re basculer  leurs  transferts sociaux des ca isses de retrai te vers  
cel les  de l ’assurance maladie ?  Cette réforme aggraverai t  la précar i té de cel les et  ceux qui  
sont déjà sans emploi  avant leur retrai te en  al longeant  leur temps passé aux minimas 
sociaux et  renforcera i t  les  inégal i tés  femmes-hommes puisqu’e l les  connaissent  des  
carr ières  plus morcelées.   

En plus d’être brutale et  in ique,  cette réforme est injusti f i ée.  Le Consei l  d’or ientat ion des 
retrai tes  indique qu’ i l  n’y a aucune urgence f inancière.  D’autres solut ions existent pour 
consol ider l ’ass i se financière de notre système ,  comme :  une remise en cause des baisses 
d’ impôts sur les grandes entreprises ,  une taxe de 2 % sur l a fortune des 42 mi l l iardaires 
Français ,  soi t  12 mi l l i ards d’euros annuels  comme le préconise Oxfam, mieux partager la  
valeur vers  le travai l  plutôt que vers  le capi tal  en augmentant les salai res  et  non les  
dividendes,  augmenter  les  cotisat ions patronales ,  créer des emplois ,  rehausser l e salai re 
des femmes au même niveau que celui  des hommes.  Toutes ces mesures seraient  
génératr ices de nouvel les  cotisat ions et  donc de nouvel les  ressources . 

À l a place,  le gouvernement  prévoit  notamment l a part icipat ion de la cot isat ion 
employeur des col lect ivi tés  à hauteur de 500 mi l l ions d’euros pour la caisse nat ionale des 
retrai tes  des fonctionnai res ,  une nouvel le ponction insupportable dans l e budget  des 
col lect ivi tés  terr i tor iales .  

Renforcer notre système de retrai te  basé sur les  principes d’universal i té et  de sol idar i té 
nécess i te des mesures de progrès et  de partage des r ichesses .  Grâce à lu i ,  l ’ensemble de la  
populat ion a pu voir  augmenter son espérance de vie en bonne santé et  régresser 
fortement la misère chez l es  personnes âgées .  C’est ce système de retrai te par répart i t ion 
qui  a fai t  ses  preuves et  que nous voulons préserver .  
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Pour toutes  ces raisons,  nous,  élus du Consei l  municipal  de Vi l l eurbanne,  demandons au  
gouvernement de ret i rer  son projet  de réforme du système des retrai tes  et  de chercher 
des solut ions de f inancement basées sur nos  idéaux républ icains que sont l ’ égal i té et  la 
fraterni té.  

M. LE MAIRE.- Merci ,  concernant ce vœu j ’a i  une demande d’ intervention du groupe 
Vi l leurbanne Progress iste,  Monsieur Loïc CHABRIER. 

M. CHABRIER.-  Merci ,  Monsieur le Mai re.  

Vous savez ce que je  pense des vœux à caractère national  qui  sont censés avoir  une 
incidence locale,  en tout  cas c 'est  ce que prévoit  le règlement intér ieur puisque tout vœu 
doi t  avoir  un intérêt communal ,  mais  enfin on peut toujours très  subti l ement rattacher un 
vœu d'incidence nat ionale à un contexte local .  Là,  on le trouve,  on a les  agents  de 
catégorie C de l a col lect ivi té et  les 500 mi l l ions à la caisse de retrai te des fonctionnaires  
terr i tor iaux.  C ’est  souvent prat ique et  vous l ’avez fai t  comme pour d’autres vœux.  

Je dois  dire que je suis assez agréablement  surpris  sur la tonal i té du vœu puisqu’au vu de 
ce à quoi  j 'a i  ass is té  pendant la semaine lors  des débats  à l 'Assemblée nat ionale,  
notamment pour des raisons profess ionnelles ,  dirons-nous,  c 'est  quand même aff l igeant  
ce qu’on a vécu et  j e m'attendai s à ce qu'on ai t  un vœu du même ressort . . .   

Non,  je dois  dire que ce vœu est  quand même plutôt modéré s i  je puis  dire,  je vois 
Madame la Première Adjointe qui  souri t ,  peut-être est-el le exper te en synthèse de la 
majori té municipale alors  el le a dû conci l i er  les  des iderata des uns et  des autres .  Je dois  
dire que s i  on avai t  eu à l 'Assemblée nat ionale des propos de cette  nature comme on a  
aujourd'hui  dans ce texte on aurai t  peut-être  pu avoir  un débat plus construi t  que celui  
auquel  on a  ass isté.   

Sur l e fond, j e ne veux pas décort iquer les éléments un par un,  mais quand vous ci tez de 
nombreux économistes  célèbres ,  moi  j e peux vous en ci ter  auss i  d 'autres qui  di sent qu'au  
contraire la nécess i té d 'al longer l 'âge  de dépar t  à la retrai te est  nécessaire.   

Je peux ci ter  Gi lbert  Cotte,  Phi l ippe Cohen, Denis  Ol ivennes,  d 'ai l leurs  i l  y a une très 
bonne tr ibune de Denis  Olivennes,  i l  y a quelques semaines et  ce n’est  pas un ul tra 
l ibéral ,  i l  a été directeur de la publ icat ion du nouvel  Obs,  PDG de la Fnac,  i l  a part icipé 
aux travaux de l ’ insti tut Diderot . . .   

Pour le reste  on a une série de proposi t ions,  un peu «  i l  y a qu'à,  faut qu’on » .   

Le consei l  d'or ientat ion des retrai tes ,  on lui fai t  d ire ce qu'on veut,  tout l e monde se 
retranche derr ière  lui ,  mais i l  n 'a jamais di t  qu'i l  n 'y avai t  pas de problème f inancier ,  
s implement qu’ i l  n ’y a aucune urgence.  Néanmoins quand on regarde un peu plus  
préci sément ce qu' i l  a di t ,  i l  a évoqué quand même une s i tuat ion cr i t ique à part i r  de 2030 
et  on y est  bientôt . . .   

I l  y en a  un peu pour tout le monde,  on ci te Oxfam (madame Duflot) ,  là on sai t  que c’est  
pour fai re plais i r peut-être aux verts,  et  puis  on a tout une sér ie de proposi t ions qu'on a  
un peu entendues pendant les  débats  à l 'Assemblée :   

•  I l  faut mieux partager l a valeur vers  le travai l  plutôt que vers  le capi tal .  Alors,  oui ,  
très  bien,  mais j 'espère que vous al lez tous  vous fél ic i ter  de l 'accord entre les  
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partenaires  sociaux sur  le partage de la valeur qui  va être pr is  prochainement,  s i  
l ’on en croi t  les  annonces du gouvernement,  dans la lo i .  

•  I l  faut créer des emplois.  On est tous d'accord,  dans ces cas- là j 'entends bien que 
vous vous fél ic i t iez du nombre record de créat ions d 'emploi  qui  ont été constatées 
ces dernières années,  avec un taux de chômage au plus bas depuis  40 ans ,  un taux 
de chômage des jeunes au plus bas depuis  15 ans ,  etc.   

Une pol i t ique qui  porte ses  frui ts,  et  pas seulement  l a poli t ique engagée en 2017 et  là je 
me tourne vers  les  col lègues social i s tes ,  qu’i l  y a quelque temps encore j 'aurai s appelé 
mes camarades ,  cette pol i tique- là même s i  c ’est  de bon ton de dén igrer ce qui  s 'est  fai t  
entre 2012 et  2017,  el l e a  été menée et  amorcée par la pol i t ique de l 'offre,  le CICE, etc.  
qui  ont été menés par François Hol lande.   

Et  je rappel le quand même sur la quest ion des retrai tes  aux col lègues social i s tes  qu'à  
l 'époque i l s  avaient bien soutenu l a réforme de Marisol  Touraine qui portai t  la durée de 
cotisat ion à 43 ans .   

M. LE MAIRE.-  Je vous ai  donné deux minutes ,  vous en avez pr is  quatre.  Si  j e vous 
laisse continuer et  que vous f inissez par  di re que vous vous  associez  à  ce vœu 
extrêmement pragmatique,  je veux bien discuter… Al lez-y.  

M. CHABRIER.-  Le système par répart i t ion qu’on veut préserver on est  tous d 'accord,  
mais  tous nos amis européens ont  fai t  en leur temps les  réformes qu i  vont dans l e même 
sens que cel le-ci ,  parfoi s  même beaucoup plus drastique,  et  je pense aux social i s tes 
portugai s  et  aux social is tes  espagnols  qui  sont  al lés  beaucoup plus loin,  donc on ne peut 
pas y échapper d 'une manière ou d 'une autre.   

Qu'une réforme soi t  perfect ible,  je veux bien l ’entendre,  mais  teni r  de tels  propos c 'est  à 
mon sens quand même ne pas par ler  vrai  aux Français  et  moi  je suis  rentré en pol i t ique i l  
y a  de longues années de cela parce qu' i l  y avai t  un homme qui  s ' appelai t  Michel  Rocard 
et  qui  préconisai t  le par ler  vrai  !   

Nous ne voterons donc pas votre vœu.  Je vous  remercie.   

M. LE MAIRE.-  Je suis  déçu,  je suis  sûr que l a presse auss i ,  el le pouvai t  s ’attendre 
éventuel lement à une sorte  de surpri se :  Vi l leurbanne donne l ’exemple de la  
réconci l iat ion sur le projet  des retrai tes  entre  la gauche rassemblée,  unie et  une part i e de 
la Macronie,  mais  ce ne sera pas pour  ce soir .  On en est  désolé.   

On maintient la présentat ion de ce vœu que je vais  soumettre aux voix de l ’assemblée.  Je 
ret iendrai  l ’ introduction et  la  conclusion,  la première sur l e fai t  que,  oui ,  à Vi l leurbanne,  
on essaie d’avoir  un propos équi l ibré et  construct i f .  Je vous remercie de le noter .  S i  
jamais  à un moment ce la peut servi r  d’exemple à d’autres niveaux,  on est  tout à fai t  à la 
disposi tion pour partager ce temps d’élaborat ion de ce texte.  Et pui s sur la ci tat ion de 
Rocard,  je ne peux qu’y souscr ire,  j e ne suis  pas certain qu’ i l  aurai t  été tout à fai t  
d ’accord avec ce projet  de retrai re,  mais  personne ne peut le dire Monsieur CHABRIER, 
ni  vous ni  moi .  

On va donc en rester  là .  Y a-t- i l  des abstentions sur ce vœu ? Des  votes contre ? Des 
votes pour  ?  Ce vœu est  approuvé.  
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-  Adopté à  la majorité  – 

-  Kabalo Prosper, Prost Emilie, Chabrier Loïc,  Demars Virginie,  Benhaim Sabrina,  
Colson Stéphane et D'Hostingue Anaïs votent  contre -   

 

M. LE MAIRE.- Je vous remercie et  viens  clôturer l ’ordre du jour.  Permettez-moi  
d’avoir  juste un pet i t  salut amical  pour Madame Joël le RONDEPIERRE qui  étai t  au 
service des assemblées  qui  va rejoindre un autre service des assemblées .  I l  faut bien que 
les  compétences qui  sont à Vil leurbanne puissent al ler  dans d’autres col lect ivi tés 
pui squ’el le rejoint l e service des assemblées de la métropole du grand Lyon.   

On lui  souhai te un plein succès dans ses nouvel les  responsabi l i tés  et  on la remercie du 
temps qu’el le a passé à nos côtés .  Merci  Madame RONDEPIERRE.  

Sur ce,  je vous souhai te à  chacune et  à chacun une bonne f in de soirée.  

 

(La séance  e s t  l ev ée  à 20 heures  55. )  


